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RÉPUBLIqUE FRANÇÀIsE

PREFI]T DU FINISTERE

Lib. é. ÉEoli!é. ftat.tnné

p

Préfectu re

Cabinet du préfet

Bureau de sécurité intérieure

Arrêté préfectoral no du t I A0IJI 20t7
portânt âgrément d'un âgent de contrôle de lâ mutuàlité sociale agricole

Le préfet du Finistère
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de I'ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.124-7 etL. 724-10,
Vu le code du travail, notamment I'article L. 8271-1,
Vu le code de sécurité sociale, notamment I'article L.243-9,
Vu le décret n" 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives

individuelles,
Vu I'arrêté du ministre de l'agriculture et de la pêche du 2l février 2001, modifié par arrêtés des 4 juillet 2005,

29 juin 2008 et l2 mai 201 l, déterminant les conditions d'agrément des agents de contrôle de la mutualité
sociale agricole,

Vu I'attestation établie par le tribunal d'instance de Brest certifiant que l'agent de contrôle cité à l'article l"'a
prêté serment Ie l3 juin 2017 de ne rien révéler des secrets de fabrication et en général des procédés et
résultats d'exploitation dont il pourrait prendre connaissance dans I'exercice de ses missions,

Article 1"' : Madame Marilyn IIERVÉ (née ELIOT) est agréée pour exercer les fonctions d'agent de

contrôle de la mutualité sociale agricole.

Article 2 : Le présent agrément autorise l'agent de contrôle, auquel il est délivré, à exercer sa mission de

contrôle dans I'ensemble des départements de la circonscription de l'organisme de mutualité sociale agricole

d'Armorique ainsi que dans les départements pour lesquels une délégation de compétence est délivrée dans les

conditions prévues en application de I'article L.724-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 3 : Le présent agrément est délivré sans limitation de durée et reste valable tant que l'agent exerce ses

fonctions de contrôle. Toutefois, le présent agrément cessera d'être valide et devra être renouvelé en cas

d'affectation de l'agent de contrôle mentionné à l'article l"'dans un organisme de mutualité sociale agricole

autre que celui mentionné à l'article 2.

Article 4 : Comme Ie prévoit l'article L. 124-10 du code rural et de la pêche maritime, tout agent ayant eu

connaissance officielle que I'agrément lui a été retiré, qui aura exercé ou continué d'exercer sa mission en

invoquant les pouvoirs conférés par l'article L 724-7 sera passible des peines prévues par les articles 432-3 et

432-11 dt code pénal. L'organisme dont dépend ou a dépendu cet agent sera déclaré civilement responsable de

I'amende prononcée, sans prejudice du retrait d'agrément de cet organisme.

Article 5 : Le présent arrêté d'agrément sera publié au recueil des actes administratifs de Ia préfecture du

Finistère et notifié au directeur général de la caisse de mutualité sociale agricole d'Armorique qui sera chargé

de son exécution.

Fait à Quimper, le
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le so réfet. directeur de

in I-ESAGE

PREFECTURE OU FINISTERE - 42, BOULEVARD DUPLEIX - CS16033 - 29320 OUIiIPER CEoEx

TELEFEoNEo2.98.76.29'29TELÉcoPE02.9s-52{9{7-coURR!EL:p.êfectÙ.e@fi.istefê.qÔÛv-fr.srTENTERNErÿw,linistere,qoUv'l'

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

anruôrn,
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ACCESSIBILITÉ

Schéma départemental 
d’amélioration de l’accessibilité 
des services au public du Finistère
Août 2017

RAA n° 25 - jeudi 24 août 2017 52



L’État et le Conseil départemental du Finistère ont 
préparé conjointement le schéma départemental 
d’amélioration de l’accessibilité des services au public. 
L’objectif est de faciliter un accès aux services pour 
toutes et tous en s’adaptant aux modes de vie, aux 
pratiques et aux usages.

L’accès aux services, tant publics que marchands, est 
un élément constitutif du bien-vivre ensemble. Dès 

lors, apporter des réponses concrètes et cohérentes au bénéfice de tous les usagers 
s’impose.

Veiller à la présence équilibrée des services en zones rurales comme urbaines est un 
premier gage de réponse. Renforcer la coopération entre les différents partenaires 
et opérateurs de service est une nécessité impérative. De nouvelles approches de 
médiation devront être pensées pour favoriser des parcours plus compréhensibles 
pour les usagers.

Ce schéma s’appuie sur un large diagnostic partagé avec des citoyen.ne.s et des 
représentant.e.s des secteurs associatifs et économiques. Il est avant tout un cadre 
de référence pour renforcer les coopérations et les partenariats.

Ainsi, nous nous engageons, État et Conseil départemental, aux côtés du Conseil 
régional, des collectivités locales et des opérateurs de services, à mettre en œuvre 
ce schéma en trouvant toutes les formes de réponses adaptées. Une vigilance accrue 
sera apportée aux publics en situation de vulnérabilité, tout comme aux zones 
géographiques où l’offre de services est déficitaire.

Ce schéma départemental est un document vivant qui s’enrichira durant les six 
prochaines années des apports de tous les acteurs qui vont s’y engager. Avec des 
habitant.e.s et des représentant.e.s d’usagers, nous veillerons à apporter des 
réponses tangibles et concrètes en adéquation avec l’évolution des besoins et 
des usages des Finistérien.ne.s. Ces solutions construites dans des dynamiques 
de partenariat devront nous permettre d’expérimenter et d’innover.

La Présidente 
du Conseil départemental du Finistère,

Nathalie Sarrabezolles

Le Préfet 
du Finistère,

Pascal Lelarge

Des services au public accessibles 
pour un département solidaire
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	 Une élaboration coordonnée par l’État et le Conseil départemental   5

Les éléments de contexte
Promulguée le 7 août 2015, la loi portant Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), prévoit, dans 
chaque département, la création d’un schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public 
(SDAASP).

La loi indique que l’État et les Conseils départementaux élaborent conjointement le schéma en associant les Établisse-
ments publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre. Elle rappelle que le schéma a pour but d’amé-
liorer l’accès aux services sur le territoire et ainsi de faciliter la vie quotidienne des habitants.

« Ce schéma définit, pour une durée de six ans, un programme d’action destiné à renforcer l’offre de services dans les 
zones présentant un déficit d’accessibilité des services. Il comprend un plan de développement de la mutualisation des 
services sur l’ensemble du territoire départemental. Il dresse une liste des services au public existants sur le territoire 
départemental à la date de son élaboration ou de sa révision, leur localisation et leurs modalités d’accès ».

L’article 1er du décret n° 2016-402 du 4 avril 2016 indique que le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité 
des services au public « porte sur l’ensemble des services, qu’ils soient publics ou privés, destinés à être directement 
accessibles, y compris par voie électronique, au public, celui-ci pouvant être des personnes physiques ou morales ».

Le périmètre du schéma couvre donc un périmètre large de services utiles au quotidien, qu’ils soient marchands ou 
non marchands : les services de santé, les commerces et services de proximité, les services de l’emploi et en direction des 
publics en situation de fragilité, les transports, le numérique, etc.

Pour autant le schéma n’a pas vocation à se substituer aux différents documents de planification et aux schémas théma-
tiques. Sa vocation est avant tout d’identifier les enjeux d’accessibilité et de s’assurer que les réponses soient apportées 
dans les cadres adaptés.

Par ailleurs, l’État confirme sa volonté de « garantir à tous l’égalité d’accès aux services ». Ainsi l’article 100 de la Loi 
NOTRe prévoit la création de Maisons de services au public (MSAP) dans le respect des prescriptions du schéma. L’objectif 
national est de déployer 1 000 Maisons de services au public d’ici fin 2016, en s’appuyant notamment sur un plan parte-
narial avec La Poste. Cet objectif a même été dépassé à la fin de l’année 2016.

Les objectifs du schéma finistérien
Les objectifs du schéma ont été précisés lors du comité de pilotage d’installation, le 20 octobre 2015, pour s’adapter au 
contexte du Finistère :

  �dégager des priorités d’intervention territorialisées et définir un niveau de services adapté ;

  �prendre en compte les services dont le Conseil départemental et les services de l’État sont opérateurs et financeurs ;

  �porter une attention particulière aux publics les plus fragiles ;

  �mettre en œuvre les enjeux de démocratie participative à travers l’association des usagers ;

  �rechercher des solutions concrètes et partenariales permettant d’améliorer l’offre ;

  �porter un regard spécifique aux questions de mutualisation et de recours aux nouvelles technologies.

Une élaboration 
coordonnée par l’État 
et le Conseil départemental
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Une gouvernance élargie et participative
La Préfecture et le Conseil départemental du Finistère ont souhaité mettre en place, dès le début de la démarche, une gouvernance 
associant l’ensemble des acteurs concernés :

  �collectivités territoriales, leurs groupements et leurs représentants (Conseil régional, EPCI, communes, Association des maires 
ruraux, Association des maires du Finistère) ;

  �chambres consulaires, organismes de conseil et de réflexion (Conseils de développement de Pays, Conseil économique, social et 
environnemental régional - CESER, etc.) ;

  �opérateurs nationaux signataires de l’accord « + des services au public » (La Poste, Pôle emploi, Caisse des allocations fami-
liales - CAF, Caisse d’assurance retraite et de santé au travail - CARSAT, Caisse primaire d’assurance maladie - CPAM, Mutualité 
sociale agricole - MSA, ENGIE, SNCF) ;

  �opérateurs locaux de services (fédération départementale des banques, centres locaux d’information et de coordination - CLIC, 
Genêts d’Or, Fondation Massé-Trévidy, Missions locales, chantiers d’insertion, Maison départementale des personnes handica-
pées - MDPH, etc.) ;

  �représentants des usagers (UFC-Que Choisir, Association consommation logement cadre de vie - CLCV, Union départementale des 
associations familiales, Union départementale des familles rurales, organisations syndicales, CODERPA, Collectif des personnes 
handicapées, coordination jeunesse, etc.).

Ces partenaires ont été associés, au travers des instances de pilotage ou de travail, aux différentes phases de la construction du 
schéma. Par ailleurs, les habitants ont été directement consultés lors de l’enquête habitant et informés en continu (mails, site 
Internet, magazine départemental, presse, etc.).

Finistérien.ne.s
Usagers des services, 

habitant.e.s

Comité de pilotage
Conseil régional, 

Caisse des dépôts, 
26 EPCI, 4 Pays et 

4 Conseils de développement, 
AMR, AMF, 

opérateurs signataires de l’accord 
« + de services au public »

Comités consultatifs 
de Pays

Conseil régional, CESER, 
26 EPCI, 4 Pays et 

4 Conseils de développement, 
283 communes 

(pour la phase diagnostic), 
AMR, AMF, 

opérateurs de services 
nationaux et locaux, 

représentants d’usagers, 
chambres consulaires, etc.

Chiffres 2016
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1.  Services de mobilité, communication / numérique, services de santé, services du quotidien, services d’accompagnement des publics en situa-
tion de fragilité, accompagnement vers l’emploi, administration publique de l’État, sécurité, accès au droit (justice), accompagnement vers le 
logement, culture et sport, accueil et information petite enfance – enfance – jeunesse, enseignement.

Une élaboration construite en plusieurs étapes
1. Phase préalable de définition des objectifs et de la méthode

La réflexion est engagée par le Conseil départemental et la Préfecture du Finistère dès 2014. Suite à la promulgation de la loi 
NOTRe, les deux co-pilotes ont réuni le 20 octobre 2015 les différents partenaires identifiés (EPCI, Pays-PETR, Conseils de dévelop-
pement, opérateurs de services, associations de maires) afin de lancer la démarche et de valider des objectifs communs.

Un appel d’offres lancé à l’issue de ce COPIL a retenu le cabinet EDATER pour appuyer les pilotes dans l’élaboration du schéma. Il 
était nécessaire, au démarrage de la mission, de définir plus précisément la méthodologie, le calendrier et la gouvernance.

Un second comité de pilotage, réuni le 5 février 2016, a validé la liste des services à étudier et la composition des instances de 
gouvernance, et lancé les travaux de diagnostic.

2. Diagnostic de territoire

Le diagnostic mené sur 13 grands thèmes 1 avait pour objectif d’identifier les enjeux d’accessibilité des services au public à l’échelle 
du Finistère, et de dégager des spécificités territoriales.

Il s’est attaché à croiser des informations qualitatives et quantitatives afin d’identifier les besoins actuels des territoires et des 
usagers :

  �données factuelles (présence / absence d’un équipement sur un territoire) à partir de bases de données nationales (Base perma-
nente des équipements de l’INSEE notamment) ;

  �perception des usagers sur la présence et la qualité d’un service ainsi que sur leurs attentes ;

  �informations qualitatives et quantitatives permettant d’objectiver les besoins et les enjeux d’usages (comparaison avec des 
ratios nationaux, dires d’acteurs portant un regard distancié sur l’adéquation entre les besoins et l’offre, etc.).

Ces travaux techniques (cartographie de l’offre, recherche d’indicateurs et d’éléments d’objectivation) ont été complétés par une 
démarche fortement participative permettant de croiser les regards et les expertises.

Le croisement des informations récoltées a permis d’identifier, avec les acteurs, les spécificités territoriales et les thèmes prio-
ritaires en matière d’accessibilité des services au public. Les enjeux d’accessibilité spécifiques à chacun de ces cinq thèmes ont 
ensuite été précisés.

La méthode d’élaboration 
du schéma

Le calendrier général

Janvier 2016 à janvier 2017

Élaboration du schéma
Diagnostic de territoire, stratégie et programme d’action

Février à juillet 2017 2017 à 2023

Consultation 
des acteurs

EPCI, CTAP, Région, partenaires
Mise en œuvre du schéma

• COPIL de validation – Novembre 2016

• Vote du Département – Décembre 2016

Arrêt du schéma

• Vote du Département – Juin 2017

• Arrêté préfectoral – Juillet 2017

Validation finale du schéma
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  �L’analyse sociodémographique.  Travail technique permettant d’identifier les zones du territoire présentant des niveaux 
« d’alerte » en termes de fragilité socio-économique et devant par suite faire l’objet d’une vigilance particulière concernant la 
réponse aux besoins des populations, actuels et à venir.

  �L’enquête habitant.e.s.  Cette étape a permis de recueillir les attentes des habitant.e.s mais également d’identifier les 
usages actuels des services. 12 000 questionnaires ont été imprimés et diffusés largement sur l’ensemble du territoire (auprès 
des communes, intercommunalités, Pays, mais aussi auprès des services du Département, de l’État et aux différents partenaires : 
La Poste, CARSAT, Pôle emploi, MSA, CPAM, CAF, PIMMS). Le questionnaire était par ailleurs accessible en ligne sur une page 
dédiée, le lien ayant été diffusé auprès des mêmes relais que pour les questionnaires papier. Au final, près de 1 650 Finistérien.
ne.s ont répondu à l’enquête (près de 80 % de réponses en ligne). Le rapport complet d’enquête est disponible en annexe 3.

Le diagnostic s’est construit en plusieurs étapes :

COPIL 
de lancement

Octobre 2015

Enquête 
auprès des 

Finistérien.ne.s
Mars – avril

Consultation 
des EPCI
Avril – juillet

Travaux techniques
(analyse socio- 

démographique, 
cartographie)

Mars – juillet

4 comités 
consultatifs 
territoriaux

Mai

Janvier 2016 à juillet 2016

Entretiens 
auprès 

d’acteurs locaux 
Février – juin

COPIL 
de validation 

de la méthode
Février

COPIL 
de validation 

des enjeux
Juin

Élaboration du schéma
Diagnostic de territoire

Couverture du questionnaire de l’enquête
Synthèse de l’enquête

Téléchargement

https://www.finistere.fr/Le-Conseil-departemental/Les-missions/Accessibilite-des-ser-
vices-au-public-SDAASP
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  �L’enquête auprès des Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI).  À la demande des élus 
du comité de pilotage, une enquête spécifique a été adressée aux communautés de communes, d’agglomération et à la mé-
tropole brestoise afin de recueillir leur perception sur les enjeux locaux et les solutions d’amélioration. Cette enquête visait 
à compléter les travaux des comités consultatifs (enjeux d’accessibilité par thème, identification des projets en cours sur les 
territoires, autres pistes de solutions).

  �La cartographie des temps d’accès.  Le travail de cartographie a permis, sur la base des données INSEE BPE 2014 (Base 
permanente des équipements) de faire un état des lieux de la présence physique des équipements de services et de calculer 
les temps d’accès à ces équipements. L’analyse a été réalisée par thème et en regroupant les équipements selon 3 gammes 
(proximité, intermédiaire et supérieure).

  �Les entretiens acteurs.  25 entretiens ont été menés auprès des principaux opérateurs de service (La Poste, Pôle emploi, 
etc.), des services du Département et de l’État et des représentants de publics spécifiques. Les entretiens avec les opérateurs 
de services avaient pour objet de comprendre les stratégies d’organisation et de déploiement des services, et de recueillir leurs 
perceptions sur les enjeux d’accessibilité à leurs propres services. Les entretiens avec les représentants de publics (structures 
travaillant avec des publics spécifiques, associations de consommateurs, etc.) ont enrichi l’analyse qualitative sur les usages et 
besoins.

  �Les comités consultatifs de Pays.  Ces réunions avaient pour but de recueillir la perception d’acteurs ayant une vision 
globale de leur territoire. Les quatre comités consultatifs de Pays ont réuni près de 230 participants (élus et techniciens des 
territoires, partenaires, opérateurs et acteurs locaux). Après une restitution synthétique de l’enquête menée auprès des 
habitant.e.s et une mise en évidence des spécificités de chaque territoire, les participants étaient répartis par tables de 4 à 8 
personnes. Chaque table disposait d’une heure pour définir les thèmes « à enjeu » d’accessibilité, décrire les problématiques 
rencontrées, identifier les bonnes pratiques constatées sur le territoire et préciser les pistes d’actions. Le groupe devait ensuite 
rédiger une « Une » de journal datée de mai 2023, dont l’objet était de décrire une vision optimiste des résultats qu’auraient 
produite les actions mises en œuvre dans le cadre du schéma. Une restitution collective permettait enfin le partage des travaux 
des différentes tables.

PENN AR BED
FINISTÈRECOUVERTURE FICTIVE DU MAGAZINE D’INFORMATION ÉDITÉ PAR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU FINISTÈREDésormais tous les services publics au pied du lit

Pays de Cornouaille #5 / 2021

10 téraoctets partout
Un usager mécontent : « j’ai attendu le bus »

Crédits photos : Shutterstock - Ruslan Guzov, Evgeniya Uvarova, Di Studio

PENN AR BED
FINISTÈRE

COUVERTURE FICTIVE DU MAGAZINE D’INFORMATION ÉDITÉ PAR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU FINISTÈRE
Pays de Cornouaille #3 / 2021

Le début du monde 
connecté

La Poste redevient 
un service public 
dans le Finistère

Il n’y a plus aucune zone blanche en Finistère !

La pratique du covoiturage est en hausse.

De plus, les transports en commun sont de plus en plus utilisés.

Moins de voitures sur nos routes

Une maison médicale 
dans chaque commu-
nauté de communes

Crédits photos : Shutterstock - Connel, Loftflow, Pressmaster, Ricochet64

PENN AR BED
FINISTÈRE

COUVERTURE FICTIVE DU MAGAZINE D’INFORMATION ÉDITÉ PAR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU FINISTÈRE

La Poste au plus près 

de chez vous

Les médecins affluent 

en Cornouaille

Grâce aux politiques de mise en réseau 

des professionnels, la situation s’améliore.

Pour vous défendre, des 

services à votre écoute

Grâce au maillage des dispositifs d’accès 

aux droits, vous pouvez être aidé quelle que 

soit votre situation.
La Poste met en place des horaires adaptés.

La Poste s’est recentrée sur sa mission 

de service public.

Les habitants participent ensemble à favoriser la mobilité de tous, en particulier grâce au développement du covoiturage.

Les jeunes peuvent passer le permis de conduire au lycée. Internet est devenu un outil efficace pour l’entraide intergénérationnelle.
L’entraide se développe en Cornouaille

Pays de Cornouaille #1 / 2021

Crédits photos : Shutterstock - Goodluz, Monkey Business Images, Africa Studio, Wavebreakmedia, Iakov Filimonov

Travail « en ruche » lors du comité consultatif de Cornouaille, le 26 mai 2016 à Briec, 
et exemples de Unes produites lors de la rencontre, maquettées par le Conseil départemental.
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Le comité de pilotage du mois de juin 2016 a validé les priorités à développer dans le cadre du programme d’action du schéma.

À partir des enjeux mis en évidence lors du diagnostic, et des éléments opérationnels déjà recensés, cette phase avait pour ob-
jectif de définir la stratégie de réponse aux besoins d’accessibilité et de décliner cette stratégie en actions concrètes à mener sur 
les territoires et à l’échelle du département. Chaque action est déclinée dans une fiche spécifiant les rôles de chacun, les objectifs 
à atteindre et à évaluer, les partenariats à mobiliser. Cette étape a mobilisé l’ensemble des acteurs : après un premier travail des 
co-pilotes sur le cadre stratégique du schéma, les représentants des territoires et les opérateurs ont contribué à l’élaboration du 
programme d’action en identifiant les conditions de réussite et de concrétisation de chaque action.

Le projet de schéma est ensuite validé par l’ensemble des partenaires au comité de pilotage du 15 novembre 2016.

3. Élaboration de la stratégie et du programme d’action

Consultation 
des 

opérateurs
Octobre – novembre

Juillet 2016 à janvier 2017

Séminaire 
des 

territoires
14 octobre

Élaboration du schéma
Élaboration de la stratégie et du programme d’action

Travaux techniques
État / Département 
sur le programme

Juillet – octobre COPIL 
de validation 
du SDAASP

15 novembre

Consultation 
des membres 

du COPIL
Novembre – décembre

4. Lancement d’une consultation élargie sur le projet de schéma

Le projet de schéma a été présenté au vote de l’assemblée départementale le 16 décembre 2016. Il est adopté à l’unanimité par 
les conseillers.

Comme le prévoit la loi NOTRe, le document a été présenté entre janvier et mars 2017 à la consultation des intercommunalités du 
Finistère. 20 conseils communautaires sur 21 ont délibéré sur le schéma durant cette période, tous favorablement. L’avis de l’EPCI 
n’ayant pu délibérer dans le délai imparti est réputé favorable (tableau de synthèse joint à l’annexe 1).

Dans le même temps, le Conseil départemental a adressé de manière volontariste le projet de schéma à tous les partenaires ayant 
participé à la démarche (associations, opérateurs de service, chambres consulaires, CESER, etc.), ainsi qu’aux 419 personnes ayant 
laissé leurs coordonnées lors de l’enquête habitant.e.s. Cela a permis à toutes les parties prenantes de prendre connaissance du 
travail final, et de pouvoir formuler leurs remarques à ce sujet.

Toutes les observations émises par les intercommunalités, les partenaires et les habitant.e.s consultés ont été intégrées au schéma, 
qui est enfin adressé au Conseil régional et à la Conférence territoriale de l’action publique (CTAP), avant le vote final du Conseil 
départemental en séance plénière de juin 2017, et l’arrêté préfectoral rendant le schéma exécutoire.

Séminaire de travail sur le programme d’action – Châteaulin le 14 octobre 2016
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Axe 5

Axe 4

Axe 3

Axe 1

Axe 2

Le diagnostic a permis d’identifier les principaux enjeux en matière d’accessibilité des services au public.

Ces travaux ont servi de support à l’élaboration de la stratégie du schéma d’amélioration de l’accessibilité des services au public 
du Finistère, centrée autour des 5 axes stratégiques thématiques, retenus par le comité de pilotage :

Une stratégie d’intervention 
centrée sur les services 
et les publics prioritaires

Chacun de ces axes est traduit en objectifs opérationnels, déclinés eux-mêmes en une ou plusieurs 
fiches-actions qui détaillent les opérations d’échelle locale ou départementale à mettre en œuvre 
pour améliorer l’offre de services au public dans les différents territoires. 

Renforcer l’offre de santé 
et les conditions d’accès au service

Véritable condition de réussite, un objectif transversal vient renforcer la stratégie :

Faciliter l’accès et l’usage du numérique 
pour tous les publics et sur tous les territoires

Favoriser la mobilité 
des usagers et des services

Accompagner les publics en situation de fragilité 
en améliorant leur accès aux services

Permettre à tou.te.s les habitant.e.s 
d’accéder aux services du quotidien

Garantir une mise en œuvre efficace du schéma 
et une capacité d’amélioration continue

Voir le tableau 
en page suivante
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Renforcer 
l’offre de santé 
et les conditions 
d’accès 
au service

Contribuer à la réduction 
des besoins en services de santé 
grâce au développement 
de la prévention

1
Mobiliser les acteurs de la prévention 
et notamment les opérateurs 
spécialisés en prévention 
dans tous les territoires

État

Soutenir le développement 
organisé et concerté du maillage 
en services de santé

2
Renforcer l’implication des territoires 
dans la conduite de politiques de 
santé

État

3 Consolider le maillage territorial et 
l’offre de services de santé

État

4 Développer l’attractivité du territoire 
pour les professionnels de santé

État

Faciliter l’accès 
et l’usage 
du numérique 
pour tous 
les publics 
et sur tous 
les territoires

Renforcer l’accès 
aux services numériques

5 Offrir une couverture numérique 
pour tous

État et Conseil 
départemental

6 Renforcer l’offre de services numé-
riques et améliorer leur qualité À déterminer

Accompagner les usages 
du numérique 7

Développer les points d’accès 
et renforcer la médiation et 
la formation aux usages numériques

État et Conseil 
départemental

Favoriser 
la mobilité 
des usagers 
et des services

Développer le maillage 
des infrastructures 
et services de mobilité

8 Maintenir et améliorer l’offre 
de niveau départemental

Conseil 
régional

9 Développer des solutions locales 
correspondant aux usages

Conseil 
régional

Faire connaître l’offre de services 
de déplacements et de mobilité 10 Communiquer auprès des usagers 

et des habitant.e.s
Conseil 

régional

Accompagner 
les publics 
en situation 
de fragilité 
en améliorant 
leur accès 
aux services

Structurer et harmoniser 
l’offre d’accompagnement 11 Maintenir le maillage des services 

et renforcer la qualité d’accès
État et Conseil 
départemental

Renforcer la coordination 
entre les partenaires intervenant 
auprès des publics en situation 
de fragilité

12
Développer les partenariats, 
la mutualisation et la coordination 
entre les acteurs du social

Conseil 
départemental

13
Déployer et animer le réseau des 
Maisons de services au public 
et des espaces multiservices

État et Conseil 
départemental

Permettre à tou.te.s
les habitant.e.s 
d’accéder 
aux services 
du quotidien

Maintenir un maillage équilibré 
des commerces et des services 
postaux

14
Soutenir les démarches locales 
en faveur du maintien et de l’instal-
lation de commerces de proximité

État

15
Garantir l’accessibilité des services 
postaux et favoriser la diversification 
des services rendus aux usagers

La Poste

Piloter 
le schéma

Garantir une mise en œuvre 
efficace du schéma 
et une capacité d’amélioration 
continue

16
Installer les instances et s’assurer 
des conditions de mise en œuvre 
et de suivi du schéma

État et Conseil 
départemental

17
Développer des outils d’information 
et de communication sur les services 
au public à l’échelle du Finistère

État et Conseil 
départemental

Axes stratégiques Objectifs opérationnels N° Fiches-actions Pilote
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Les points de vigilance sur les publics

Pour rappel, différents points de vigilance relatifs à la prise en compte des publics spécifiques ont par ailleurs 
été identifiés :

  �La représentation des « besoins » des usagers par les pouvoirs publics et les opérateurs est 
parfois déconnectée des réalités. Par exemple, la dimension culturelle n’est pas abordée dans les besoins des 
personnes âgées et dans les réponses apportées en matière de services à domicile. De la même manière, les 
besoins des jeunes sont parfois réduits à certains « outils » (abribus, local jeune, etc.).

Les besoins « réels » sont donc à identifier et à diffuser pour être effectivement pris en compte.

Nota : des actions sont ou seront menées dans ce sens et doivent servir de référence pour transférer les bonnes 
pratiques : appel à candidature de la conférence des financeurs de la perte d’autonomie, l’expérimentation 
ateliers d’écriture et de lecture dans les EHPAD, dispositif « culture et solidaire », etc.

  �Les formes de médiation et d’accompagnement sont à adapter en fonction des publics. 
Par exemple, l’apprentissage auprès des publics âgés nécessite des méthodes particulières faisant notam-
ment appel à la répétition. Pour les publics jeunes, les pratiques du numérique évoluent très vite et certains 
outils, utilisés aujourd’hui par les opérateurs et administrations, ne le sont plus par les jeunes (ex. : facebook). 
L’adaptation des services numériques aux tablettes et smartphones constitue aujourd’hui une nécessité.

  �Les freins / handicaps psychologiques doivent être pris en compte pour l’accessibilité aux 
services. Les moyens de médiation, indispensables, sont à renforcer (en particulier pour les publics jeunes 
en recherche d’emploi). De façon générale, la question du handicap (en premier lieu psychologique) est 
fortement ressortie de l’enquête et des entretiens avec les représentants des publics. Le schéma doit veiller à 
répondre en priorité aux besoins des publics les plus éloignés des services. Le handicap est l’un des facteurs 
de cet éloignement.

RAA n° 25 - jeudi 24 août 2017 63



14    SCHÉMA DÉPARTEMENTAL D’AMÉLIORATION DE L’ACCESSIBILITÉ DES SERVICES AU PUBLIC DU FINISTÈRE – Juin 2017	

Une stratégie déclinée par axe

À travers cet axe, le schéma vise tout d’abord une réduction des besoins 
en services de santé grâce au développement de la prévention. La 
prévention permet en effet d’agir en amont en réduisant les conduites 
à risques et en développant le dépistage des maladies, ce qui limite le 
besoin d’accès aux services de santé. Dans le Finistère, une politique 
de prévention se justifie d’autant plus que certains indicateurs de santé 
sont préoccupants (addictions à l’alcool, à la drogue, ou au tabac, 
surmortalité liée aux cancers, aux suicides, etc.).

Ensuite, au regard des fragilités, voire des déficits dans l’offre de soins, 
le schéma entend soutenir le développement organisé et concerté du 
maillage en services de santé afin que tous les Finistérien.ne.s y aient 
accès dans de bonnes conditions (durée d’attente de rendez-vous, 
qualité du parcours de soin, etc.).

Axes stratégiques Objectifs opérationnels N° Fiches-actions Pilote

Renforcer 
l’offre de santé 
et les conditions 
d’accès 
au service

Contribuer à la réduction 
des besoins en services de santé 
grâce au développement 
de la prévention

1
Mobiliser les acteurs de la prévention et 
notamment les opérateurs spécialisés 
en prévention dans tous les territoires

État

Soutenir le développement 
organisé et concerté du maillage 
en services de santé

2 Renforcer l’implication des territoires 
dans la conduite de politiques de santé 

État

3 Consolider le maillage territorial 
et l’offre de services de santé

État

4 Développer l’attractivité du territoire 
pour les professionnels de santé

État

Renforcer l’offre de santé 
et les conditions d’accès au service

Le renforcement de ce maillage passe tout d’abord 
par un soutien aux réflexions des territoires en 
faveur d’une organisation concertée de l’offre 
de santé adaptée aux besoins locaux (contrats 
locaux de santé, etc.). Ces démarches sont un 
préalable indispensable à la définition des outils 
et équipements les plus pertinents par rapport aux 
enjeux locaux.

Le renforcement du maillage en services de santé 
se concrétise d’une part par la consolidation 
des équipements et des conditions d’accès aux 
services de santé (maisons de santé, transports en 
commun et/ou déploiement de services à distance, 
télémédecine ou visites à domicile, etc.) et, d’autre 
part, par le renforcement du nombre de praticiens, 
en développant l’attractivité du territoire pour les 
professionnels de santé (stagiaires, spécialistes) via 
des conditions d’accueil et d’exercice attractives et 
une communication sur les atouts des territoires.

Axe 1
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Le numérique constitue un service en soi mais il est également 
un vecteur, une condition d’accès à la plupart des services 
au public. En effet, l’information sur les services, la prise de 
rendez-vous ou le contact avec les opérateurs s’effectuent de 
plus en plus par voie numérique.

À travers cet axe, le schéma vise à renforcer l’accès aux 
services numériques, ce qui renvoie à la fois à :

  �la couverture numérique en tant que telle : permettre un 
accès au très haut débit pour tous et partout, adapté aux 
usages quotidiens ;

  �un déploiement de services numériques de qualité. 
Les collectivités, les opérateurs de services, l’État et le 
Département sont tous en position de s’interroger sur le 
développement de leurs offres de services numériques et 
sur leur qualité.

Axes stratégiques Objectifs opérationnels N° Fiches-actions Pilote

Faciliter l’accès 
et l’usage 
du numérique 
pour tous 
les publics 
et sur tous 
les territoires

Renforcer l’accès 
aux services numériques

5 Offrir une couverture numérique 
pour tous

État et Conseil 
départemental

6 Renforcer l’offre de services numé-
riques et améliorer leur qualité 

À définir

Accompagner les usages 
du numérique 7

Développer les points d’accès 
et renforcer la médiation et la 
formation aux usages numériques

État et Conseil 
départemental

Faciliter l’accès et l’usage du numérique 
pour tous les publics et sur tous les territoires

Parallèlement, le schéma doit permettre d’accompagner les 
usages du numérique pour répondre aux inégalités d’accès 
matériel mais aussi aux inégalités liées à la maîtrise de l’outil. 
Dans le Finistère, plusieurs typologies de publics ont pu être 
identifiées comme des cibles potentielles d’accompagnement 
à l’utilisation du numérique et des services associés (public en 
insertion, personnes âgées, etc.).

Il s’agira donc de développer les conditions matérielles (points 
d’accès au numérique) et de médiation (formation, accompa-
gnement à l’usage des services) pour que chaque habitant.e 
puisse accéder à ces services dans de bonnes conditions.

Axe 2
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À travers l’axe 3, le schéma rappelle l’importance de la mobilité et son 
rôle dans l’accessibilité aux services. Chaque Finistérien.ne doit être 
en mesure de trouver une solution de mobilité alternative à la voiture 
individuelle pour accéder aux services dont il ou elle a besoin.

L’une des ambitions du schéma est d’abord de développer le maillage 
des infrastructures et services de mobilité. Cela renvoie au déploie-
ment des solutions de mobilité à deux niveaux :

  �au niveau départemental, d’abord. Dans le Finistère, le maillage 
des infrastructures est globalement dense. Cependant, la connexion 

Axes stratégiques Objectifs opérationnels N° Fiches-actions Pilote

Favoriser 
la mobilité 
des usagers 
et des services

Développer le maillage 
des infrastructures 
et services de mobilité

8 Maintenir et améliorer l’offre 
de niveau départemental

Conseil 
régional

9 Développer des solutions locales 
correspondant aux usages

Conseil 
régional

Faire connaître l’offre de services 
de déplacements et de mobilité 10 Communiquer auprès des usagers 

et des habitant.e.s
Conseil 

régional

Favoriser la mobilité 
des usagers et des services

des différents réseaux n’est pas toujours optimale 
et certaines zones restent moins bien dotées 
(intermodalité, liaisons rural-urbain, espaces 
maritimes, etc.). Il s’agit donc d’améliorer 
l’offre et l’interconnexion, y compris en facilitant 
l’organisation à une échelle départementale 
de solutions complémentaires telles que le co-
voiturage ;

  �au niveau local, ensuite. Il s’agit d’offrir à l’échelle 
locale des solutions de mobilité permettant 
les déplacements vers les services locaux mais 
également garantissant l’accès aux infrastructures 
départementales. Les territoires seront encouragés 
à porter des réflexions globales sur la mobilité pour 
identifier précisément les besoins et les solutions. 
Les solutions de mobilité à développer localement 
pourront concerner le développement de services 
de déplacements organisés, l’animation locale 
et l’appui aux initiatives citoyennes (plates-
formes locales) ou encore le développement 
d’aménagements en faveur des mobilités 
alternatives (aménagements cyclables, etc.).

Au regard du niveau de méconnaissance des solu-
tions de transport et des réseaux existants relevé au 
travers de l’enquête habitant.e.s, un autre objectif 
du schéma est de mieux communiquer sur l’offre de 
services de déplacements et de mobilité.

Axe 3
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Le schéma insiste sur les améliorations à apporter 
pour structurer et harmoniser l’offre d’accompa-
gnement des publics en situation de fragilité. Les 
opérateurs de services, l’État et le Département ré-
affirment au travers du schéma leur engagement, 
tant sur le maillage et le niveau de proximité de 
leurs services, que sur la qualité d’accueil et l’adap-
tation aux usages des publics. À ce titre, une des 
ambitions est de travailler collectivement à l’élabo-
ration d’un référentiel finistérien de la qualité d’ac-
cueil. Il s’agit de garantir dans tout le Finistère un 
accès dans de bonnes conditions aux services des 
opérateurs sociaux.

Parallèlement, le schéma souhaite favoriser les actions visant à améliorer la coordination entre les partenaires et les conditions 
d’accès aux services, c’est-à-dire de faciliter l’interconnaissance entre les différents opérateurs et les relations entre les profession-
nels pour garantir une plus grande fluidité des parcours, l’amélioration de la lisibilité des conditions d’accès et une simplification 
des procédures.

À travers la recherche de coopération entre opérateurs de 
services, le schéma rappelle ses ambitions de renforcement de 
la complémentarité dans un contexte budgétaire de plus en plus 
contraint. Si 11 Maisons de services au public (MSAP) existent 
aujourd’hui dans le Finistère, de nombreux projets émergent 
(carte en annexe 2) et il importe d’accompagner ce déploiement 
pour garantir une qualité de service homogène entre les 
différents équipements.

Cette qualité se construit par la prise en compte : de la définition 
du périmètre de services, de l’organisation et de la localisation 
de ces équipements, de leur intégration dans le territoire, des 
liens entretenus avec les différents opérateurs, de la qualité 
d’accueil et de l’animation apportée. L’animation d’un réseau 
départemental aura pour ambition de favoriser la qualité 
d’accueil dans ces équipements.

Axes stratégiques Objectifs opérationnels N° Fiches-actions Pilote

Accompagner 
les publics 
en situation 
de fragilité 
en améliorant 
leur accès 
aux services

Structurer et harmoniser 
l’offre d’accompagnement 11 Maintenir le maillage des services 

et renforcer la qualité d’accès
État et Conseil 
départemental

Renforcer la coordination 
entre les partenaires intervenant 
auprès des publics en situation 
de fragilité

12
Développer les partenariats, 
la mutualisation et la coordination 
entre les acteurs du social

Conseil 
départemental

13
Déployer et animer le réseau 
des Maisons de services au public 
et des espaces multiservices

État et Conseil 
départemental

Accompagner les publics en situation de fragilité 
en améliorant leur accès aux services

Axe 4
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À travers l’axe 5, le schéma a l’ambition de renforcer l’attractivité de 
tous les territoires finistériens en maintenant l’accès aux services 
nécessaires au quotidien.

Il s’agit tout d’abord de permettre l’accessibilité à tous à un commerce 
de proximité. Les territoires seront encouragés à définir les solutions 
les plus viables pour permettre le maintien ou l’installation de ces 
commerces dans des zones où l’offre reste ponctuellement plus fragile. 
La mobilisation de l’ensemble des acteurs (collectivités, commerçant.e.s, 
habitant.e.s) autour de ces questions est nécessaire.

Il s’agit par ailleurs de maintenir des conditions d’accessibilité aux ser-
vices postaux, et de diversifier l’offre de services de l’opérateur pour 
contribuer à la réponse aux besoins des habitant.e.s.

Axes stratégiques Objectifs opérationnels N° Fiches-actions Pilote

Permettre 
à tou.te.s les 
habitant.e.s 
d’accéder 
aux services 
du quotidien

Maintenir un maillage équilibré 
des commerces et des services 
postaux

14
Soutenir les démarches locales 
en faveur du maintien et 
de l’installation de commerces 
de proximité

État

15
Garantir l’accessibilité des services 
postaux et favoriser la diversification 
des services rendus aux usagers

La Poste

Permettre à tou.te.s les habitant.e.s 
d’accéder aux services du quotidien

Axe 5
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Cet axe précise les conditions souhaitées de mise en 
œuvre, de suivi et d’évaluation du schéma. Il souligne 
la nécessaire mise en place d’outils et d’instances pour 
garantir l’application effective des opérations au niveau 
local et départemental. La place des différents acteurs 
dans cette gouvernance, et en particulier des usagers, est 
rappelée.

Du point de vue de l’information, le schéma pose la néces-
sité du développement d’outils communs de valorisation 
des services existants sur l’ensemble du territoire, tant à 
destination des usagers que des différents opérateurs.

Axes stratégiques Objectifs opérationnels N° Fiches-actions Pilote

Piloter 
le schéma

Garantir une mise en œuvre 
efficace du schéma 
et une capacité d’amélioration 
continue

16
Installer les instances et s’assurer des 
conditions de mise en œuvre et de 
suivi du schéma

État et Conseil 
départemental

17
Développer des outils d’information 
et de communication sur les services 
au public à l’échelle du Finistère

État et Conseil 
départemental

Garantir une mise en œuvre efficace du schéma 
et une capacité d’amélioration continue

Les conditions 
de réussite
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Les 17 fiches actions du schéma sont présentées dans la suite du document. Elles sont regroupées par axe stratégique et 
détaillent les rubriques suivantes :

Le programme d’action détaillé

Le schéma ayant vocation à évoluer en fonction des besoins des territoires et des usagers, des opérations voire des fiches actions 
pourront venir compléter ce premier programme d’action au fil de l’application du schéma.

De la même manière, les fiches-actions déjà définies pourront être modifiées autant que nécessaire.

Rappel de l’axe stratégique auquel se rattache l’action

Rappel de l’objectif opérationnel auquel se rattache l’action

Acteur en charge du pilotage de la fiche-action
Le pilote aura la responsabilité du suivi de la mise en œuvre des opérations constituant la 
fiche dont il fera un bilan annuel auprès du comité de suivi du schéma. Il n’est pas forcément 
le maître d’ouvrage des opérations.

Objectif opérationnel

Axe

Pilote 
de la fiche-action

Évaluation

Chaque fiche précise les éventuelles préconisations en matière d’accessibilité des publics 
disposant d’un moins bon accès aux services (accès physique, freins psychologiques, horaires 
d’ouverture, coûts, etc.), ainsi que de conseils concernant l’association des usagers à la mise 
en œuvre des actions.

Chaque fiche comprend différentes opérations qui relèvent d’une maîtrise d’ouvrage à 
l’échelle départementale (par l’État, le Conseil départemental, les grands opérateurs de 
services, etc.) ou locale (par les communes et les EPCI, les associations, les acteurs locaux ou 
encore les habitants).

Pour chaque opération, on retrouve les informations suivantes : un descriptif des objectifs 
et des modalités de réalisation de l’opération, l’(es) acteur(s) ciblé(s) pour porter la maîtrise 
d’ouvrage, les partenaires à mobiliser, le calendrier de mise en œuvre.

Cette rubrique détaille les modalités et outils (indicateurs notamment) permettant d’effec-
tuer le suivi et l’évaluation de l’action.

Opérations

Préconisations
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Axe 1

Renforcer l’offre de santé 
et les conditions d’accès au service

Mobiliser les acteurs de la prévention et notamment les opérateurs spécialisés 
en prévention dans tous les territoires

Action n°1

Renforcer l’implication des territoires dans la conduite de politiques de santé

Action n°2

Consolider le maillage territorial et l’offre de services de santé

Action n°3

Développer l’attractivité du territoire pour les professionnels de santé

Action n°4
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Renforcer l’offre de santé et les conditions d’accès au service

Contribuer à la réduction des besoins en services de santé 
grâce au développement de la prévention

État

Opérations d’échelle départementale

	 Développer la prévention primaire, à destination de tous les publics

Il s’agit de développer la prévention pour réduire les risques d’apparition des maladies et par 
la suite limiter les besoins de recours aux services de santé. Cette prévention devra s’effectuer 
auprès de tous les publics. À travers une approche globale du parcours de l’usager, l’accès aux 
dispositifs de prévention doit être précoce et facilité, sans attendre que la situation de l’usager ne 
se dégrade. Différents dispositifs peuvent contribuer à cette action de prévention :

  �Renforcement au sein des établissements scolaires, et notamment des collèges, de la poli-
tique de promotion de la santé sur des problématiques actuelles : égalité femmes-hommes, 
sexualité et vie affective, nutrition, mal être et risque suicidaire, addictions, réseaux sociaux, 
harcèlement à l’école, etc. en s’appuyant sur les Comités d’éducation à la santé et à la citoyen-
neté (CESC). Par ailleurs on encouragera le renforcement de la participation de la médecine 
scolaire dans les Conseils d’administration ;

  �Définition d’appels à projets phare annuels visant à soutenir des actions ciblées en matière de 
prévention et concentrer les moyens d’appui techniques et financiers ;

  �Soutien aux actions innovantes et valorisation à l’échelle départementale pour un éventuel 
déploiement : actions citoyennes, actions de prévention menées par les pairs (ex. : prévention 
par les jeunes pour les jeunes), etc.

  �Amélioration de la visibilité des actions de prévention santé menées et/ou soutenues par le 
Conseil départemental : utilisation du logiciel OSCARS* (intégration des actions dans la base 
de données du logiciel, promotion de l’accès à la base de données auprès des professionnels 
départementaux et des partenaires).

*OSCARS porté par l’ARS : Outil de suivi cartographique des actions régionales de santé qui recense l’en-
semble des actions santé menées à l’échelle régionale et dont le CD29 est l’un des premiers départements 
contributeurs en Bretagne.

Maîtrise d’ouvrage
CD29, Éducation nationale, associations, centres médico-psycholo-
giques, etc.

Appuis et partenariats ARS, CD29, Conseil régional, CPAM

Calendrier 2017-2022

Objectif opérationnel

Mobiliser les acteurs de la prévention 
et notamment les opérateurs spécialisés en prévention 
dans tous les territoires

Action n°1

Axe

Pilote 
de la fiche-action

Opérations
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	� Renforcer la prévention santé secondaire et tertiaire, auprès des publics vulnérables

La réduction des besoins en services de santé passe en partie par le renforcement des modes de 
prévention de santé secondaire (dépistage, traitement des premiers symptômes d’une maladie) 
et tertiaire (réinsertion professionnelle et sociale suite à une maladie) ainsi que par des actions 
(informations, conseils, soutiens, formations, etc.) visant à maintenir ou accroître l’autonomie 
des personnes confrontées à la maladie ou au handicap, et de les faire participer à l’élaboration 
du parcours de santé.

Cette prévention intervient en complément du développement de la prévention primaire et vise 
certains publics cible. Elle peut être renforcée ou optimisée en améliorant la mobilisation des 
professionnels sociaux :

  �Information et formation des professionnels sociaux notamment les agents du Conseil dépar-
temental pour instaurer une culture commune sur les questions de santé ;

  �Optimisation de l’utilisation des compétences des personnels de santé dans le parcours de 
santé et médico-social des publics accompagnés par le Conseil départemental (exemple : 
développer l’intégration des infirmières dans l’accompagnement des publics vulnérables, 
notamment du public en insertion) ;

  �Mobilisation des compétences des professionnels de santé permettant d’innover en matière de 
prévention secondaire et tertiaire : réfléchir à la mise en place de consultations pour la contracep-
tion par les sages-femmes de PMI (protection maternelle et infantile), au développement de 
séances de vaccination par des professionnels paramédicaux (puéricultrices, sages-femmes, 
création de permanences infirmières pour permettre l’accès au soin des publics désocialisés, etc.).

Maîtrise d’ouvrage CD29 

Appuis et partenariats ARS, CPAM

Calendrier 2017-2022

Évaluation

S’appuyer sur les diagnostics spécifiques relatifs à la prévention. Le diagnostic du schéma avait 
quant à lui mis en avant les problématiques d’addiction. Un focus a été récemment mis sur la 
santé des bénéficiaires du RSA dans le cadre de l’élaboration du Plan départemental d’insertion (PDI).

L’association des publics cibles peut être utile pour renforcer l’efficacité des actions de prévention. 
Cette participation peut s’envisager en amont de la définition des dispositifs (identifier, avec les 
usagers, les outils et modalités qu’ils estiment les plus efficaces pour toucher la population), dans la 
mise en œuvre des actions de prévention (prévention par les pairs), et dans l’évaluation de l’action 
de prévention.

(suite)

Opérations

Préconisations

Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du nombre et du périmètre des actions de prévention 
menées (par sujet, par publics, par territoire, etc.). Le logiciel OSCARS constitue une base intéres-
sante pour ce suivi.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à ces questions :

  �A-t-on réussi à toucher les publics ciblés par les politiques de prévention ?

  �Les besoins en services de santé ont-ils été réduits grâce au développement de la prévention ?
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Renforcer l’implication des territoires 
dans la conduite de politiques de santé

Action n°2

Renforcer l’offre de santé et les conditions d’accès au serviceAxe

Soutenir le développement organisé et concerté du maillage 
en services de santé

État

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle locale

	 Couverture du territoire par des Contrats locaux de santé (CLS)

Un CLS constitue un engagement contractuel, pour une durée de trois à cinq ans, entre l’Agence 
régionale de santé (ARS) et une collectivité territoriale. Il permet de mettre en œuvre le projet 
régional de santé à une échelle plus locale, notamment d’un Pays-PETR ou d’un EPCI. En fonction 
des enjeux de santé du territoire concerné, le CLS peut porter sur tout ou partie du champ de 
compétences de l’ARS : promotion de la santé, prévention, offre de soins hospitalière ou ambu-
latoire, accompagnement médico-social.

La réalisation de contrats sur l’ensemble du territoire départemental est une condition pour iden-
tifier les actions les plus pertinentes en réponse aux enjeux de santé du territoire. Dans le cadre 
de la mise en œuvre du schéma, il conviendra d’être particulièrement vigilant au traitement des 
différents enjeux de santé dans les CLS : accessibilité physique, volet prévention, prise en charge 
des maladies chroniques, etc.

Différentes conditions de réussite doivent être prises en compte :

  �L’élaboration d’une méthodologie structurée (objectifs précis, méthode de travail incluant un 
diagnostic précis, évaluation) et organisation des échanges d’expériences entre territoires en-
gagés ;

  �L’identification de l’échelle pertinente pour élaborer le CLS, en particulier en assurant une co-
hérence avec les « territoires de santé » ;

  �L’animation des CLS et les moyens permettant aux professionnels de santé de participer ;

  �La mobilisation de l’ensemble des acteurs et la volonté politique.

Maîtrise d’ouvrage PETR/Pays, EPCI, ARS

Appuis et partenariats
CD29 (mise en œuvre d’un soutien technique à l’élaboration 
des CLS), Région (animation des CLS en lien avec l’ARS)

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales Zones non couvertes par un CLS

Opérations
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	 Déclinaison territoriale du programme régional de santé

Pour les territoires, la déclinaison du programme régional de santé reposera d’une part sur les 
travaux menés par les conseils territoriaux de santé et d’autre part sur les contrats locaux de 
santé signés par l’ARS, les collectivités locales et territoriales.

Le Département quant à lui participera aux réflexions menées en matière de santé dans le cadre 
de la commission de concertation des politiques publiques instituée auprès de l’ARS, cette ins-
tance permettant d’articuler la politique régionale aux schémas départementaux d’organisation 
sociale et médico-sociale en faveur des personnes ou des personnes en situation de handicap tel 
que « Bien Vieillir en Finistère » et « Vivre ensemble ».

Le partenariat sera renforcé entre le Conseil départemental, l’ARS, les organismes de sécurité so-
ciale (assurance maladie et assurance retraite), les unions régionales de professionnels de santé 
(URPS Médecins, infirmiers, pharmaciens, dentistes, kinés, etc.), les ordres professionnels, les 
fédérations hospitalières publiques et privées, les fédérations du secteur médico-social. 

Maîtrise d’ouvrage ARS, CD29, PETR/Pays, EPCI

Appuis et partenariats  Ordres professionnels, fédération française hospitalière

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales Pays de Morlaix, Pays Centre Ouest Bretagne, Pays de Brest, îles

(suite)

Opérations

Vulgariser les objectifs des Contrats locaux de santé auprès des usagers et permettre l’appropriation 
de ces démarches par les habitant.e.s

Préconisations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du nombre et du périmètre des contrats locaux de 
santé et des actions déclinant le schéma régional de santé.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Les territoires sont-ils impliqués dans la conduite de politiques de santé ? Ont-ils mis en place 
les programmes d’actions permettant de répondre aux enjeux de santé (en particulier les en-
jeux d’accessibilité aux services de santé) ?
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Consolider le maillage territorial et l’offre de services de santé

Action n°3

Renforcer l’offre de santé et les conditions d’accès au serviceAxe

Soutenir le développement organisé et concerté du maillage 
en services de santé

État

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

	 Développer des dispositifs de coordination et des projets locaux d’exercice coordonnés pluriprofessionnels

L’objectif de ces opérations est le développement des partenariats entre les professionnels pour définir collectivement les pos-
sibilités d’améliorer les conditions d’accès au service mais aussi l‘exercice des différents intervenants. Les collectivités locales 
peuvent alors jouer un rôle d’appui sur les aspects matériels et immobiliers.

Différentes concrétisations sont possibles :

  �Création de maisons ou de pôles de santé pluriprofessionnels ;

  �Constitution des équipes de soins primaires et des communautés professionnelles territoriales de santé ;

  �Articulation des professionnels des soins de ville et de l’hôpital avec la mise en place de plates-formes territoriales d’appui 
aux professionnels du premier recours ;

  �Développement de l’offre de soins et d’accompagnement ambulatoire (hospitalisation ou service de soins infirmiers à domi-
cile, équipes de liaison extra-hospitalières pour les soins palliatifs, la santé mentale, la gériatrie, etc.) ;

  �Réseau prévention suicide jeunes ou réseau local d’accompagnement des personnes handicapées vieillissantes.

Maîtrise d’ouvrage Professionnels de santé et du secteur médico-social

Appuis et partenariats ARS, Unions régionales des professionnels de santé, CD 29 sur la prévention

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales
Vigilance sur les secteurs non jugés « prioritaires » « fragiles » par l’ARS ou sur certains secteurs où 
la présence de généralistes est insuffisante + sur certaines spécialités (pédiatrie, pédopsychiatrie, 
ophtalmologie, gynécologie)

	 Développer les équipements ou les outils favorisant le maillage territorial et la coordination de l’offre de soins

La déclinaison des outils de coordination se concrétise dans différents outils et équipements : maisons de santé, pôles de santé 
multi-sites, centres municipaux de santé employant des médecins salariés, cabinets secondaires, consultations avancées, pro-
cessus de fonctionnement (remplacement, etc.), mutualisation de réseau libéral et paramédical avec les hôpitaux (mise en 
place de plates-formes territoriales d’appui aux professionnels du premier recours), outils de collaboration et de mise en réseau, 
mise en place de plateaux techniques (médecins spécialistes), etc.

Maîtrise d’ouvrage EPCI, professionnels de santé, hôpitaux.

Appuis et partenariats
ARS (appui ingénierie selon le zonage, aides financières, activation des dispositifs d’aide 
à l’installation des professionnels de santé dans les territoires ciblés), Unions régionales des 
professionnels de santé CD29, Région

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales
Vigilance sur les secteurs non jugés « prioritaires » « fragiles » par l’ARS ou sur certains secteurs 
où la présence de généralistes est insuffisante + sur certaines spécialités (pédiatrie, pédopsychiatrie, 
ophtalmologie, gynécologie)

Opérations Opérations d’échelle locale
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Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du nombre, de la nature (type) et du périmètre 
d’action des projets favorisant l’exercice coordonné et l’accès aux services de santé.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Le maillage territorial des services de santé permet-il un bon accès, adapté aux besoins des 
habitant.e.s et s’est-il maintenu ou dégradé par rapport à 2016 ?

	 Améliorer les conditions d’accès aux services de santé

Il s’agira d’identifier et de définir les conditions d’une bonne accessibilité pour les habitant.e.s 
aux services de santé. Plusieurs pistes sont d’ores et déjà identifiées :

  �Permanence des soins (développement, diversification) : maisons médicales de garde et amé-
lioration du dispositif d’affection des gardes ;

  �Télémédecine et services à distance, notamment pour les communes connaissant une dispari-
tion de services physiques inéluctables ;

  �Développement des systèmes d’information partagés entre les professionnels de santé (mes-
sageries sécurisées, etc.) ;

  �Mise en place de dispositions favorisant la livraison des médicaments à domicile en lien avec 
les pharmacies d’officines ;

  �Élargissement des horaires d’accueil ;

  �Mise en place de médecins correspondant SAMU pour couvrir les zones dans lesquelles une 
intervention du SMUR terrestre dépasse les 30 minutes ;

  �Mise en place de mutuelles communales.

Maîtrise d’ouvrage Professionnels de santé, EPCI, 

Appuis et partenariats ARS

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

Prise en compte de la particularité des îles et de certaines zones 
rurales enclavées (Presqu’île-de-Crozon, Cap-Sizun, Pays Centre Ouest 
Bretagne).
Demande de développement de la télémédecine notamment 
développée sur le COB et Morlaix.

(suite)

Opérations

Différentes conditions de réussite doivent être prises en compte :

  �La nécessaire prise en compte des différents types de handicap ;

  �La sensibilisation des usagers aux nouvelles pratiques.

Nécessité d’associer les habitant.e.s à l’identification des besoins et des attentes en matière d’accès 
aux services de santé et de les consulter pour adapter les réponses.

Préconisations

Évaluation
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Développer l’attractivité du territoire 
pour les professionnels de santé

Action n°4

Renforcer l’offre de santé et les conditions d’accès au serviceAxe

Soutenir le développement organisé et concerté du maillage 
en services de santé

État

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle départementale

	 Marketing territorial pour attirer des praticiens

Le marketing territorial vise à définir les conditions d’attractivité pour les médecins et les profes-
sionnels de santé, notamment les spécialistes : conditions de vie, image du territoire, conditions 
d’exercice… Une approche collective départementale doit être envisagée sur le sujet de l’attracti-
vité pour les professionnels de santé afin de minimiser les effets d’une concurrence entre les ter-
ritoires. Le bilan devra être réalisé sur les initiatives déjà engagées (ex. : « généralistes dating ») 
et une réflexion sera particulièrement à mener sur certaines spécialités en déficit en Finistère.

Maîtrise d’ouvrage Professionnels de santé

Appuis et partenariats
ARS (généraliste-dating, référent installation), Région, EPCI et 
communes, ordre et fédérations des médecins et rapprochement 
du CHU de Brest/université, CD29

Calendrier 2017-2022

Opérations d’échelle locale

	 Attractivité du territoire pour les praticiens et des conditions d’accueil des stagiaires

Différents leviers ont été identifiés pour favoriser l’installation de médecins sur le territoire et 
favoriser l’accueil des stagiaires :

  �Aides à l’installation des professionnels de santé, notamment le contrat d’engagement de 
service public, le contrat de praticien territorial de médecine générale, les aides prévues par la 
convention médicale de 2016 ;

  �Augmentation du nombre de maîtres de stage parmi les médecins généralistes pour la faculté 
de médecine, accueil de stagiaires dans les services du Conseil départemental pour favoriser 
la connaissance des publics et des dispositifs ;

Opérations
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  �Amélioration de l’accueil des stagiaires (conditions de logement par exemple) ;

  �Existence de conditions d’exercice de qualité : réseau local ou projet de santé, secrétariat 
partagé, etc.

  �Amélioration de la connaissance des attentes des médecins et des jeunes diplômés.

Maîtrise d’ouvrage Professionnels de santé, collectivités, Université/CHU, CD29

Appuis et partenariats ARS, ordre des médecins

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

(suite)

Opérations

La mobilisation des habitant.e.s est une condition de réussite dans l’accueil des professionnels sur 
les territoires

Préconisations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du nombre, de la nature (type) et du périmètre 
d’action des projets favorisant l’accueil des médecins et des stagiaires sur les territoires.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Le territoire finistérien est plus attractif pour les professionnels de santé ? Quel bilan à l’échelle 
locale ?
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Axe 2

Faciliter l’accès et l’usage 
du numérique pour tous les publics 

et sur tous les territoires

Offrir une couverture numérique pour tous

Action n°5

Renforcer l’offre de services numériques et améliorer leur qualité

Action n°6

Développer les points d’accès et renforcer la médiation et la formation 
aux usages numériques

Action n°7
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Faciliter l’accès et l’usage du numérique 
pour tous les publics et sur tous les territoires

Renforcer l’accès aux services numériques

État et Conseil départemental

Opérations d’échelle départementale

	 Mettre en œuvre la stratégie de déploiement de Bretagne Très Haut Débit (BTHD) à 
l’échelle du Finistère

La stratégie de déploiement porte un objectif de couverture totale du territoire en très haut débit 
en 2030. Afin d’assurer une desserte en fibre optique de tous les Bretons à l’horizon 2030, le 
syndicat mixte Mégalis Bretagne est maître d’ouvrage d’un réseau dénommé « Bretagne Très 
Haut Débit » (BTHD) composé de fibres optiques jusqu’à l’abonné (en cours de construction et 
de commercialisation).

Différentes conditions de réussite sont souhaitées dans ce département :

  �Rechercher un déploiement numérique équilibré en Finistère en veillant à une organisation 
des déploiements et de la commercialisation au plus près des besoins des territoires ;

  �Viser progressivement un aménagement numérique équilibré entre les 4 Pays.

Maîtrise d’ouvrage Mégalis

Appuis et partenariats

CD29 (participation financière, animation à l’échelle 
départementale de la commission de Mégalis « programmation 
et financement » validant les déploiements de BTHD)
Partenaires financiers : Europe, État, Région, EPCI
Partenaires techniques : Pays-PETR, communes.

Calendrier En cours – jusqu’à 2030

	 Poursuivre l’exploitation du réseau départemental Penn ar Bed Numérique en 
attendant le déploiement du très haut débit sur le Finistère

Afin de couvrir les zones non ou mal desservies, le Conseil départemental a construit et exploite 
un réseau, « Penn ar Bed Numérique » composé :

  �D’équipements filaires et hertziens assurant du haut débit (prestation d’accès à internet d’un 
débit crête descendant jusqu’à 10 mégabits/seconde) ;

  �De fibres optiques assurant la collecte et le transport de données ainsi que le raccordement 
de grands comptes.

Selon les déploiements du projet Bretagne Très Haut Débit, il est prévu l’arrêt de l’exploitation de 
certains équipements du réseau Penn ar Bed Numérique avec transfert des abonnés soit vers une 
offre sur fibre optique, soit vers une offre satellitaire.

Objectif opérationnel

Offrir une couverture numérique pour tous

Action n°5

Axe

Pilote 
de la fiche-action

Opérations
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Évaluation

Maintenir une couverture numérique sur l’ensemble du territoire.
Respect de l’article L1425-1 du CGCT sur la cohérence des réseaux d’initiative publique.

Le niveau de débit est un enjeu crucial d’égalité entre Finistérien.ne.s. Le déploiement du très 
haut débit se joue dans un temps long. À court et moyen termes, il faut trouver les réponses pour 
apporter des niveaux de débit qui permettent à tout un chacun d’avoir accès aux différents usages.

Le suivi de l’action devra analyser l’évolution de la couverture numérique en haut débit et très haut 
débit.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �La couverture numérique a-t-elle progressé et permet-elle de répondre aux besoins des usagers 
et en particulier aux besoins d’accès aux différents services au public ?

Différentes conditions de réussite doivent être prises en compte :

  �Communication régulière sur les services apportés par Penn ar Bed Numérique ;

  �Suivi qualité de l’exploitant et des fournisseurs d’accès à internet présents sur le réseau Penn 
ar Bed Numérique.

Maîtrise d’ouvrage CD29

Appuis et partenariats

Calendrier 2017

(suite)

Opérations

Préconisations
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Renforcer l’offre de services numériques 
et améliorer leur qualité

Action n°6

Faciliter l’accès et l’usage du numérique 
pour tous les publics et sur tous les territoires

Axe

Renforcer l’accès aux services numériques

À déterminer

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle départementale

	 Favoriser la qualité des services numériques et dématérialisés des opérateurs

Le diagnostic du schéma a révélé qu’il était nécessaire de renforcer et d’améliorer la qualité de 
l’offre de services numériques, en particulier chez les opérateurs de services sociaux. Plusieurs 
outils peuvent apporter une réponse à cet enjeu d’amélioration :

  �Développement des sites Responsive Design (sites adaptés aux smartphones) pour les opéra-
teurs et les collectivités finistériennes ;

  �Valorisation de logiciels libres.

Différentes conditions de réussite doivent être prises en compte :

  �La facilité d’utilisation (ergonomie, lisibilité) des interfaces et sites ;

  �La communication autour du déploiement des services ;

  �La médiation.

Maîtrise d’ouvrage Mégalis, Opérateurs de services, État, CD29, Chambre des métiers

Appuis et partenariats Collectivités, État, CD29

Calendrier 2017-2022

Opérations d’échelle locale

	 Développer l’offre de services numériques dans les collectivités et sur les territoires

L’opération pourra s’effectuer à travers l’élaboration de plans de déploiement des services numé-
riques dans les territoires. Une réflexion devra être menée sur plusieurs points : Quels services 
de la collectivité gagneraient à être dématérialisés ? Lesquels peuvent l’être immédiatement, 
lesquels nécessitent des prérequis techniques ? Comment expérimenter puis évaluer la qualité 
du service numérique ? La dématérialisation des démarches administratives sera l’une des ac-
tions à étudier.

Maîtrise d’ouvrage État, EPCI, communes, CD29

Appuis et partenariats Mégalis

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

Opérations
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Appui sur les structures relais des publics spécifiques (EHPAD/CLIC, associations, missions locales, 
etc.) pour adapter et porter les besoins en termes de services numériques et les spécificités pour 
certains usagers.

Information des usagers sur l’existence du service numérique et les modalités d’utilisation et 
accompagnement.

Consultation des usagers pour la définition et l’évaluation de la qualité des services numériques.

Préconisations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du déploiement des services numériques dans les 
collectivités et chez les opérateurs (typologie de services numériques). Recensement des services 
numériques.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �L’offre et la qualité des services numériques sont améliorées : la numérisation, la dématéria-
lisation et le développement des services numériques ont-ils permis d’améliorer l’accès des 
usagers aux différents services du quotidien et dans leurs démarches ?
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Développer les points d’accès et renforcer la médiation 
et la formation aux usages numériques

Action n°7

Faciliter l’accès et l’usage du numérique 
pour tous les publics et sur tous les territoires

Axe

Accompagner les usages du numérique

État et Conseil départemental

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle locale

	 Conforter le maillage des points d’accès au numérique et coordonner le réseau

Les points d’accès au numérique peuvent être une réponse alternative à un déficit de couverture 
numérique sur certains secteurs ou à des besoins d’accompagnement (accès à du matériel, mé-
diation). Différents équipements ou actions seraient à valoriser ou à développer : points d’accès 
gratuit à internet dans les bâtiments publics, espaces numériques (ordinateurs, imprimantes), 
espaces de télétravail et de co-working, lien à créer avec des équipements recevant du public et 
pouvant jouer le rôle de 3e lieu (ex. : bibliothèques). La labellisation « Espace public numérique » 
(EPN) présente un intérêt dans la mesure où elle garantit un niveau d’équipement et de média-
tion. Les EPN seront développés dans les Maisons de services au public.

Afin de faire connaître et inciter au développement de l’offre de points d’accès numérique (Es-
paces publics numériques, points d’accès gratuits à internet dans les bâtiments publics, visio-gui-
chets, etc.), il s’agira au préalable de proposer un recensement à l’échelle départementale et 
de diffuser une information sur les points d’accès depuis le portail « Infosociale » porté par le 
Département. L’utilisation de ces espaces pourra par ailleurs être encouragée au travers la mise 
en place d’animation et de formations.

Maîtrise d’ouvrage CD29 (recensement) et EPCI (développement des points d’accès), État

Appuis et partenariats Région, CD29, associations, AMF, MSAP et opérateurs de services

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales À définir en fonction du recensement de l’existant (cf. supra)

	 Développer la formation et la médiation aux usages

L’objectif est de développer les compétences de médiation pour accompagner les publics à 
l’usage des services numériques des grands opérateurs sociaux, du Département et des collecti-
vités mais également de former directement les publics à ces usages.

Médiation numérique

  �Formation d’acteurs en contact avec des publics (agents d’accueil, acteurs sociaux, associa-
tions, agents des EHPAD, CLIC, bibliothécaires). La création de postes dédiés ne doit en effet 
pas être systématique, il s’agira en premier lieu de développer et valoriser la compétence de 
médiation numérique dans les fiches de postes ;

  �Le développement de postes spécifiques : personnels employés dans le cadre de services 
civiques qui pourraient être formés pour réaliser l’accompagnement des usagers ;

Opérations
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Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du déploiement des points d’accès à Internet et aux 
services numériques ainsi que les dispositifs d’accompagnement (médiation ou usages).

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Le réseau des points d’accès et des services d’accompagnement des usagers permet-il à tou.te.s 
les habitant.e.s d’avoir accès aux services numériques dans de bonnes conditions (équipement 
et accompagnement adapté au public et aux services auxquels le public souhaite accéder) ?

  �Création ou développement de réseaux de bénévoles accompagnateurs : les ambassadeurs 
numériques (accompagnement des personnes âgées voulant garder un lien avec leur famille 
par Internet, accompagnement pour les démarches administratives) ;

  �Développement, avec des plages d’horaires étendues, des services de médiation à distance 
pour accéder aux services des grands opérateurs sociaux ;

  �Création de points d’information physique ou à distance sur l’utilisation des services à distance 
(ex. : « e-bus », mise en place d’un numéro unique).

Formation des usagers

  �Mise en place d’actions collectives ou d’accompagnement des publics concernés par les poli-
tiques sociales du Département, ateliers d’apprentissage sur le numérique ;

  �Ateliers de formation pour accéder aux services en ligne des opérateurs (créer son compte 
personnel, ouvrir un dossier pôle emploi, etc.) ;

  �Mise en place de séance de formation MOOC (formations en ligne ouvertes à tous).

Un travail de recensement de l’offre de formation et de médiation aux usages numériques pour-
rait être réalisé : les services existants devront être cartographiés pour identifier les zones où ces 
services seraient absents et en favoriser l’implantation ou le développement.

Maîtrise d’ouvrage
CD29, grands opérateurs de services, collectivités, associations, lieux 
d’accueil du public

Appuis et partenariats

Partenariats à développer sur la formation des personnels en 
contact avec les publics, Région (crédits formation), CNFPT. La CMA 
du Finistère propose aux entreprises  une offre de formation 
sur les usages du numérique qui peut être déployée localement  
pour d’autres publics sur les territoires  qui le souhaitent.

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

(suite)

Opérations

Appui sur les structures relais des publics spécifiques (EHPAD/CLIC, associations, missions locales, 
etc.) pour adapter et porter les modalités de médiation et de formation.

Adaptation des modalités de formation et d’accompagnement au numérique en fonction des pu-
blics (ex. : besoins, pour les personnes âgées, d’accompagnements individuels répétés).

Les habitant.e.s peuvent devenir acteurs de l’accompagnement aux usages du numérique.

Préconisations

Évaluation
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Axe 3

Favoriser la mobilité 
des usagers et des services

Maintenir et améliorer l’offre de niveau départemental

Action n°8

Développer des solutions locales correspondant aux usages

Action n°9

Communiquer auprès des usagers et des habitant.e.s

Action n°10
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Maintenir et améliorer l’offre de niveau départemental

Action n°8

Favoriser la mobilité des usagers et des servicesAxe

Développer le maillage des infrastructures et services 
de mobilité

Conseil régional

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle départementale

	 Améliorer le réseau de transports collectifs et développer la coordination entre les 
réseaux et les acteurs à l’échelle du Finistère (intermodalité, interdépartementale).

Il s’agira d’améliorer la qualité et la cohérence entre les différentes offres publiques pour favoriser 
l’intermodalité :

  �Adéquation des horaires des transports collectifs aux horaires des usagers (horaires des trajets 
domicile – travail) ;

  �Recherche des meilleures solutions pour desservir l’ensemble des populations ;

  �Renforcement des complémentarités entre les réseaux et offres de transport.

Des solutions de transport pourront être développées depuis les gares (vélo, bus, etc.). Il s’agit 
notamment d’anticiper l’arrivée de la Ligne à grande vitesse (LGV) sur le territoire. L’enjeu 
concerne particulièrement le Pays COB et les zones en limite de département : Quimperlé et 
Morlaix.

La Région mettra en place à moyen terme un réseau régional de transport. Les intercommu-
nalités compétentes en matière de transport s’attacheront à proposer des transports urbains 
coordonnés avec le futur réseau régional avec l’objectif final d’assurer une continuité de la chaîne 
de transport, y compris sur les trajets interdépartementaux.

L’accès aux informations et à l’achat de titre de transport est un enjeu majeur. Les mutualisa-
tions et les partenariats avec les territoires seront favorisés pour développer les points billetteries 
(MSAP, financement de postes par la SNCF dans les collectivités, etc.).

Maîtrise d’ouvrage
Région et EPCI ayant la compétence transports, CD29 (transfert de 
compétence au 1er janvier 2018 à la Région), SNCF

Appuis et partenariats Autres EPCI

Calendrier 2017-2022

Opérations
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	 Créer et déployer une plate-forme numérique de covoiturage

Depuis 2014, les services du Département du Finistère, de la Région, de Rennes métropole et de 
Brest métropole, ainsi que l’association « Covoiturage+ » se sont réunis pour examiner les enjeux 
liés aux plates-formes publiques de covoiturage et envisager une mutualisation à l’échelle régio-
nale. Les partenaires ont collectivement décidé de répondre à ces enjeux en construisant une 
plate-forme publique de covoiturage mutualisée, ouverte à tous les acteurs bretons, collectivités 
et acteurs économiques, avec pour objectifs une massification des offres assurant l’efficience de 
la solution, des économies d’échelle, la pérennité des investissements, une grande lisibilité du 
dispositif, une capacité d’agir au niveau de leur territoire pour les collectivités, le développement 
du covoiturage solidaire, le développement du covoiturage domicile travail par le biais des Plans 
de déplacement entreprise (PDE).

Maîtrise d’ouvrage
Groupement de commande piloté par le CD29 et associant Rennes 
métropole, Brest métropole, la CARENE et la Région Bretagne.

Appuis et partenariats
Autres départements bretons et département de Loire-Atlantique, 
EPCI, Association Covoiturage+

Calendrier Mise en service du site pour septembre 2017

(suite)

Opérations

Une attention particulière devra être portée sur l’accès aux solutions de déplacement pour les pu-
blics en situation de fragilité (personnes âgées, handicapées, en voie d’insertion, jeunes, etc.).Une 
offre avec des tarifs adaptés pourra être développée pour ces publics et les tarifs harmonisés au 
niveau régional.

Associer les usagers à la définition et l’évaluation des outils et services de déplacement.

Préconisations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du réseau de transports et de services de mobilité et 
sa fréquentation.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Le réseau de services de transports et de mobilité permet-il à tou.te.s les habitant.e.s de se 
déplacer vers les services qui leur sont utiles ?
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Développer des solutions locales correspondant aux usages

Action n°9

Favoriser la mobilité des usagers et des servicesAxe

Développer le maillage des infrastructures et services 
de mobilité

Conseil régional

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle départementaleOpérations

	 Faciliter le déplacement des élèves en situation de handicap, pendant toute leur scolarité

À l’heure actuelle, le budget du Conseil départemental permet la prise en charge du transport de 720 élèves (5 M€/an 
soit près de 7000 €/élève). Chaque élève choisit son transporteur et le conseil départemental finance le déplacement.

Une expérimentation consistant à passer un appel d’offres auprès d’une compagnie de taxi a été lancée sur Quimper 
Communauté et Brest métropole. L’expérience pourrait s’étendre à tout le département.

Maîtrise d’ouvrage CD29 (pilote pour cette opération)

Appuis et partenariats MDPH

Calendrier 2017-2022

Opérations d’échelle locale

	 Développer les schémas de transport locaux permettant la coordination des acteurs

Il s’agira de promouvoir l’élaboration de schémas de transport sur les territoires permettant la réflexion sur l’adaptation 
de l’offre aux besoins et assurant une continuité à l’échelle locale. Ces schémas et la coordination des réseaux devront être 
construits à l’échelle des EPCI voire des Pays-PETR, au-delà des Périmètres de transport urbain (PTU). D’autres opérations 
comme des rencontres inter-acteurs peuvent également contribuer à favoriser la cohérence.

Différentes conditions de réussite doivent être prises en compte : mobilisation de l’ingénierie suffisante pour piloter ces 
schémas, de moyens techniques et financiers, volonté politique, méthodologie adaptée, association des représentants de 
publics et collectifs d’usagers.

Maîtrise d’ouvrage EPCI, Pays-PETR

Appuis et partenariats
CD29 (Un soutien possible pourra être envisagé en ingénierie pour les territoires en difficulté), 
collectifs d’usagers, AOT, associations

Calendrier Cohérence calendaire avec la prise de compétence par la Région

Priorités territoriales

	 Inciter à la mise en place de solutions locales de déplacement correspondant aux usages et favorisant la 
mobilité des publics en situation de fragilité

Les territoires pourront traduire les réflexions locales en identifiant les solutions de mobilité en complémentarité du 
réseau départemental ou régional :

  �Services de déplacement organisés (transport à la demande, taxis) ;
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Le suivi de l’action devra analyser l’évolution de l’offre locale et sa fréquentation.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Les solutions locales de déplacement et de mobilité permettent-elles à tou.te.s les habitant.e.s 
de se déplacer vers les services qui leur sont utiles ?

  �Développement des aménagements favorables aux mobilités (pistes cyclables, aires de covoiturage, etc.).

Les initiatives favorisant particulièrement la mobilité des personnes en situation de fragilité seront encouragées. Le niveau 
de l’offre de centrale de mobilité est divers : zones blanches sur le COB, l’Est Cornouaille et la Presqu’île de Crozon.

Différentes conditions de réussite doivent être prises en compte :

  �Soutien aux initiatives associatives et citoyennes et aux expérimentations ;

  �Partage et retours d’expérience entre les territoires ;

  �Mobilisation d’une ingénierie et de moyens d’animation.

Maîtrise d’ouvrage EPCI, associations

Appuis et partenariats
CD29 (soutien des initiatives solidaires, accompagnement et conseil sur les projets 
d’aménagement cyclables), Région, État

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales Pays COB, zones rurales ou excentrées (Presqu’île-de-Crozon), Est de la Cornouaille

	 Développer l’itinérance des services dans les zones en déficit de services

Pour les publics les plus fragiles et sur les territoires où l’offre de transport est insuffisante pour accéder à certains services, 
il s’agira de développer les services itinérants et les permanences délocalisées, en s’assurant de la mise à disposition de 
moyens adaptés pour les professionnels (ordinateur, réseau, etc.).

Les collectivités locales peuvent appuyer le développement de ces services par un accompagnement matériel (mise à 
disposition de locaux ou de véhicules).

Maîtrise d’ouvrage Opérateurs de services, associations

Appuis et partenariats EPCI, CD29, État

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales Zones rurales, quartiers prioritaires

  �Renforcement de l’animation locale (covoiturage, transport solidaire, systèmes d’entraide 
locaux, etc.). Les initiatives des collectifs d’habitants sont à encourager ;

Opérations

Prise en compte des besoins et usages des publics spécifiques dans les schémas locaux de déplace-
ment et dans la définition des solutions locales.

Associer les usagers à la définition et l’évaluation des outils et services de déplacement.

Préconisations

Évaluation

(suite)
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Communiquer auprès des usagers et des habitant.e.s 

Action n°10

Favoriser la mobilité des usagers et des servicesAxe

Faire connaître l’offre de services de déplacements 
et de mobilité

Conseil régional

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle départementale

	 Améliorer la connaissance et l’efficacité des sites Internet départementaux et régionaux

Deux outils existent sur le territoire : « Viaoo29 » et « Breizh go ». L’outil Viaoo29 détaille un 
éventail de modes de déplacement à l’échelon du Département (car, covoiturage, vélo) avec des 
renvois notamment vers le transport maritime ou l’information routière. L’outil Breizh go permet 
d’accéder à l’ensemble de l’offre de transport public en Bretagne. Il pourrait d’abord s’agir de pro-
céder à une évaluation de l’efficacité et de l’utilisation des portails existants puis dans un second 
temps d’envisager comment développer leur utilisation pour garantir par exemple une prise en 
compte de l’ensemble de la chaîne de transports publics jusqu’à l’échelon local.

Maîtrise d’ouvrage Région, CD29

Appuis et partenariats AOT, EPCI

Calendrier 2017-2022

Opérations d’échelle locale

	 Développer le « conseil en mobilité » auprès des publics spécifiques 
dans les équipements de services au public

Le développement du « conseil en mobilité » permettrait de proposer un accompagnement adap-
té à la personne pour l’informer sur les différentes solutions de déplacements disponibles. Le 
conseil en mobilité pourrait être fourni dans les équipements de services (MSAP, mairies, Centres 
départementaux, intercommunaux et communaux d’action sociale, etc.) via une formation des 
agents d’accueil à la fonction de conseiller en mobilité auprès des publics.

Le rôle du Conseil départemental serait d’impulser une dynamique au niveau du conseil en mo-
bilité à l’échelle du Finistère, à destination des publics cibles, en :

  �Développant un référent « conseil en mobilité » au Département pour appuyer les territoires ;

  �Formant les agents d’accueil du Département et les personnels des équipements publics sur 
les territoires qui accueillent les publics spécifiques pour diffuser une culture commune : dia-
gnostic des besoins, adaptation de l’accueil aux typologies de publics, etc.

Maîtrise d’ouvrage CD29

Appuis et partenariats EPCI, associations

Calendrier 2018

Priorités territoriales

Opérations
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Prendre en compte les modalités d’information des publics ne disposant pas d’accès aux outils 
d’information numériques.

Préconisations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution des modes d’information sur l’offre de transport et de 
déplacement ainsi que l’utilisation de ces modes (fréquentation par types de modes d’information).

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �L’information existante (outils, interlocuteurs) permet-elle à tous les publics de connaître et 
d’utiliser l’offre de transports et déplacement ?
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Axe 4

Accompagner les publics en 
situation de fragilité en améliorant 

leur accès aux services

Maintenir le maillage des services et renforcer la qualité d’accès

Action n°11

Développer les partenariats, la mutualisation et la coordination 
entre les acteurs du social

Action n°12

Déployer et animer le réseau des MSAP et des espaces 
multiservices

Action n°13
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Maintenir le maillage des services et renforcer la qualité d’accès

Action n°11

Accompagner les publics en situation de fragilité 
en améliorant leur accès aux services

Axe

Structurer et harmoniser l’offre d’accompagnement

État et Conseil départemental

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle départementaleOpérations

	 Garantir le maillage et la qualité de l’accessibilité des services d’accompagnement des personnes en 
situation de fragilité (Pôle emploi, CAF, CPAM, CARSAT, MSA, MDPH, Conseil départemental)

Les opérateurs de services et le Département réaffirment leur engagement tant sur le niveau de proximité (présence 
permanente, permanences physiques, structures équipées de points d’accès à distance, 1er niveau d’accueil dans sites mu-
tualisés, etc.) que sur la qualité d’accueil et l’adaptation aux usages (adaptation des horaires d’ouverture, qualité d’accueil 
et du traitement de la demande, qualité des services dématérialisés et médiation, etc.).

Les opérateurs veilleront :

  �À assurer une présence équilibrée sur le territoire, en particulier sur les zones identifiées comme déficitaires dans le 
cadre du diagnostic ;

  �À associer l’État et le Département aux réflexions sur la présence territoriale et en particulier avant toute modification 
de cette présence.

Comme prévu par les textes, les réflexions sur la présence territoriale des opérateurs pourront être discutées dans le cadre 
de la Commission départementale d’organisation et de modernisation des services publics (CDOMSP) qui suivra la mise 
en œuvre du schéma au niveau départemental.

Maîtrise d’ouvrage CD29, État

Appuis et partenariats Opérateurs de services

Calendrier 2017-2022

	 Définir un référentiel finistérien garantissant la qualité de l’accueil et le diffuser par la mise en réseau 
et l’accompagnement des agents d’accueil

Il s’agira de co-élaborer un référentiel finistérien définissant les critères et engagements communs d’un accueil de qualité. 
Il aurait vocation à être mobilisé dans les différents équipements de services : maisons des services au public, équipe-
ments d’accueil du Département et des opérateurs, de l’État et des collectivités.

Le référentiel devra prendre en compte :

  �L’accueil physique et téléphonique ;

  �L’information sur les conditions d’accès et d’accueil des services ;

  �La courtoisie et l’attention accordée aux usagers ;

  �La qualité de l’orientation et de la réponse apportée à l’usager ;

  �L’adaptation aux besoins des publics spécifiques ;

  �La qualité des espaces d’accueil et d’attente ;

  �Le niveau de services représentés et les équipements permettant les accès à distance (équipement Internet, visio-guichet, etc.).
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Différentes modalités pourront être envisagées afin de permettre l’appropriation du référentiel et la constitution d’un ré-
seau des agents d’accueil : outils communs, organisation de temps d’échange et de partage sur les pratiques, formations 
à l’accueil et à la médiation, etc.

Maîtrise d’ouvrage CD29

Appuis et partenariats État, opérateurs de services, MSAP, EPCI, collectivités

Calendrier 2017-2018

Opérations d’échelle locale

	 Favoriser les actions locales mobilisant les acteurs privés autour de l’enjeu de l’emploi

Un large spectre d’opérations locales peut contribuer à améliorer la mise en relation entre les demandeurs d’emploi et 
les entreprises : « forum de l’emploi », salons spécialisés ou cafés de l’emploi, expérimentations de mise en relation de 
jeunes avec des entreprises locales autour de projets communs, mobilisation autour des opérations nationales (ex. : train 
de l’emploi).

Beaucoup d’actions existent déjà ; il conviendra de mieux relayer l’information auprès du public par les agents d’accueil 
des structures – relais.

Conditions de réussite devant être prises en compte : la coopération entre les acteurs du social et de l’emploi.

Maîtrise d’ouvrage État, PETR / Pays, EPCI

Appuis et partenariats
Pôle emploi, Missions locales, CD 29 (Un soutien pourra être intégré dans le volet cohésion 
sociale des contrats de territoires.)

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

	 Maintenir un bon maillage et diversifier l’offre de services pour les personnes dépendantes 
(accès à la culture, lien social, etc.)

Les services à domicile et services adaptés aux personnes dépendantes apparaissent comme des services importants pour 
leurs usagers et d’une qualité d’accès satisfaisante.

Les réunions territoriales ont révélé des difficultés de recrutement de personnel d’aides à domicile face à un service de 
plus en plus sollicité. L’un des objectifs est d’améliorer les conditions d’exercice des professionnels et de valoriser le métier 
d’aide à domicile auprès du jeune public et/ou des publics en formation.

Par ailleurs, l’accès à la culture et l’amélioration des liens sociaux ont été identifiés comme des leviers pour améliorer 
la qualité de vie des personnes âgées ou en situation de handicap : diversification des services fournis par les aides à 
domicile constitue une première piste d’évolution pour répondre à cet enjeu. Les actions identifiées dans le Schéma Bien 
Vieillir, l’adhésion du Département à la plateforme « Culture et vie », les actions culturelles menées avec les EHPAD ou 
encore le dispositif « Culture et Solidaire » sont autant d’interventions à renforcer pour améliorer l’accès des personnes à 
la culture. Les initiatives des associations et des citoyens sur les territoires pour renforcer l’accès à la culture des personnes 
dépendantes pourront être soutenues. Le transport vers les activités culturelles pour les publics « empêchés » constitue 
un axe de travail transversal.

Plusieurs référentiels existent à l’échelle nationale ou locale : ils devront d’abord être recensés et 
analysés afin d’adapter les critères adaptés au contexte finistérien.

Opérations

(suite)

Suite au verso  
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Concernant la connaissance de l’offre par les usagers, il s’agira de s’appuyer sur les CLIC et la 
MDPH qui portent cette mission d’information sur les services en direction des publics âgés et 
handicapés. Il a été identifié des pistes d’amélioration sur la connaissance par les usagers de ces 
structures et leur maillage / fonctionnement. Le Département devrait formaliser une base de 
données reliée à une carte interactive des établissements et des permanences des SAVS, SAM-
SAH et SAD. Cet outil sera destiné aux usagers et aux professionnels qui sont en charge de les 
orienter.

Maîtrise d’ouvrage
CD29, collectivités, associations d’aide à la personne, CLIC, MDPH, 
MSAP, EHPAD, etc.

Appuis et partenariats
CD29 (appui aux actions des associations notamment), Région 
(valorisation des métiers de l’accompagnement dans les formations)

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

	 Valoriser et soutenir les actions citoyennes pour développer et diversifier les services 
à la personne

Au-delà des interventions que peuvent assurer et assumer les collectivités, il s’agira de valoriser 
et encourager le bénévolat et l’implication des citoyens dans l’amélioration de l’offre et de l’accès 
aux services au public : portage de livres à domicile depuis la bibliothèque, transport partagé 
vers les services, accompagnement à l’utilisation d’internet.

Différentes conditions de réussite doivent être prises en compte :

  �Soutien administratif et technique aux bénévoles ;

  �Développement du bénévolat par les entreprises sur les heures de travail (permet de mobiliser 
les compétences du salarié) ;

  �Vigilance sur la concurrence avec les activités privées.

Maîtrise d’ouvrage Citoyens

Appuis et partenariats
Collectivités, CD29, associations (les offices de retraités et la 
fédération des centres sociaux)

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

(suite)

Opérations

Maintenir le maillage des services et renforcer la qualité d’accès (suite)

Action n°11
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Une attention particulière devra être portée sur les besoins des publics « empêchés » : personnes 
âgées, personnes en situation de handicap, personnes en insertion économique et sociale.

La formation spécialisée personnes âgées du CDCA propose que soient développées, sur différents 
territoires, des études qualitatives ayant pour objectifs l’écoute, la collecte de la parole et l’analyse 
du ressenti de retraités et personnes âgées « démunis » (moyens financiers, dépendances, isole-
ment, etc.).

Nécessité de la consultation des usagers pour la définition du référentiel, son évaluation, l’iden-
tification des conditions du bien vivre (accès à la culture, lien social, lien avec les familles) et les 
modalités de réponse.

Préconisations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du maillage de l’offre de services en direction des 
publics en situation de fragilité (détail selon services/opérateurs et type de présence) et identifier 
les initiatives publiques et citoyennes visant à favoriser l’accès à ces services et aux autres services 
nécessaires au bien-vivre (accès à la culture notamment).

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Le maillage de services en direction des publics en situation de fragilité et les services d’accom-
pagnement vers ces services (publics ou citoyens) garantissent-ils un accès à l’ensemble de 
la population concernée ? Toutes les populations en situation de fragilité peuvent-elles faire 
appel à un accompagnement public ou citoyen pour accéder aux services sociaux ou aux autres 
services (ex. : accès à la culture).
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Développer les partenariats, la mutualisation 
et la coordination entre les acteurs du social

Action n°12

Accompagner les publics en situation de fragilité 
en améliorant leur accès aux services

Axe

Renforcer la coordination entre les partenaires intervenant 
auprès des publics en situation de fragilité

Conseil départemental

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle locale

	 Améliorer l’interconnaissance des professionnels locaux intervenant auprès des 
bénéficiaires et développer les outils facilitant le parcours des usagers

Si des partenariats existent aujourd’hui, en particulier entre les cadres employés dans les dif-
férentes structures, on constate un déficit de connaissance et de travail en commun entre les 
agents d’accueil et les travailleurs sociaux. Différents leviers seront à mobiliser sur l’ensemble 
des territoires :

  �Développement des contacts directs entre les travailleurs sociaux des différents opérateurs 
(identification de référents, numéro de téléphone permettant de joindre les personnes en 
direct) ;

  �Développement des outils professionnels partenariaux (ex. : CAFPRO), d’annuaires ;

  �Développement des rencontres interpartenaires régulières pour échanger sur les situations / 
les pratiques.

La question des dossiers partagés (ex. :« coffres-forts numériques ») entre les partenaires devrait 
par ailleurs être approfondie.

L’objectif est par ailleurs de poursuivre et amplifier les co-interventions entre les partenaires pré-
vues dans le cadre de différents documents de planification ou collaboration.

Maîtrise d’ouvrage
CD29 (échelle Pays-PETR avec appui des DTAS), opérateurs de 
services

Appuis et partenariats Communes et CCAS / CIAS

Calendrier 2017-2019

Priorités territoriales Expérimentation en cours sur le Pays de Morlaix

Opérations
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	 Inciter à la mise en place de politiques de Développement social local (DSL)

Il s’agira de développer la prise en main par les collectivités locales (EPCI) des enjeux de cohésion 
sociale en pilotant des démarches territoriales dédiées (politiques de DSL).

Différentes conditions de réussite doivent être prises en compte :

  �Appropriation par les EPCI de leur rôle dans la réponse aux enjeux sociaux et intégration de ces 
questions dans les projets de territoire ;

  �Inscription des missions de DSL dans les fiches de poste des travailleurs sociaux et d’insertion.

Maîtrise d’ouvrage EPCI

Appuis et partenariats

CD29 (appui au travers du volet cohésion sociale des contrats de 
territoire, appui en ingénierie sociale aux collectivités ne disposant 
pas de moyens dédiés : appui à l’élaboration de projets sociaux de 
territoire, animation du réseau local, etc.), opérateurs, associations, 
entreprises

Calendrier 2017 (volet cohésion sociale des contrats lors de la revue de projets)

Priorités territoriales

(suite)

Opérations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du nombre et de la portée des démarches locales de 
coopération et de DSL sur les territoires.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Les partenariats, la mutualisation et la coordination entre les acteurs du social améliorent-ils 
le parcours de l’usager ?

Vigilance à la prise en compte des publics spécifiques, en lien avec les diagnotics locaux menés sur 
les territoires.

Préconisations
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Déployer et animer le réseau des Maisons de services au public 
et des espaces multiservices

Action n°13

Accompagner les publics en situation de fragilité 
en améliorant leur accès aux services

Axe

Renforcer la coordination entre les partenaires intervenant 
auprès des publics en situation de fragilité

État et Conseil départemental

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

	 Animer le réseau départemental des MSAP

La Caisse des dépôts structure et anime le réseau national des MSAP : l’animation nationale a pour objectif de fédérer le 
réseau et promouvoir une politique d’accessibilité aux services publics homogène et cohérente sur l’ensemble du territoire 
national.

Localement, l’État et le Département assureront en complémentarité une animation du réseau des MSAP finistériennes. 
Cette animation aura vocation à améliorer le fonctionnement de chaque structure et la coopération :

  �Appui à la coordination entre les MSAP et les autres instances territoriales présentes sur les territoires (Communes, 
EPCI, Département, Pays-PETR, etc.) ;

  �Formations des agents des MSAP dans les domaines de l’animation, de la médiation ou encore des politiques sociales, 
médiation numérique ;

  �Développement d’outils et mise à disposition des ressources communes ;

  �Organisation de temps forts (exemple : réunions « métiers », réunions thématiques et réunions en présence des opé-
rateurs pour faciliter l’interconnaissance des acteurs) ;

  �Mise en place d’une gouvernance et d’une organisation favorisant l’interconnaissance.

Une cellule d’animation des MSAP pourra être formalisée par l’État en lien avec le Département et les opérateurs.

Maîtrise d’ouvrage État

Appuis et partenariats CD29, MSAP, opérateurs de services, collectivités, Caisse des dépôts

Calendrier 2017-2022

Opérations d’échelle locale

	 Déployer les projets de MSAP à l’échelle du Finistère

Le Finistère compte 11 MSAP ainsi qu’une quinzaine de projets émergents (carte en annexe 2). Afin d’assurer un dévelop-
pement cohérent de ces équipements, il s’agira d’apporter un appui méthodologique aux porteurs de projets (repérage 
des besoins, respect du cahier des charges et du référentiel finistérien, appui à la mise en place de la gouvernance des 
projets, appui au montage financier du projet, etc.).

Différentes conditions et critères :

  �Contour des services représentés (adaptés aux besoins locaux par la réalisation d’un diagnostic de territoire et la parti-
cipation des usagers au diagnostic) ;

Opérations Opérations d’échelle départementale
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(suite)

Opérations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du maillage des MSAP (localisation mais également 
types de services représentés et modalités de représentation) et la qualité d’accès aux services.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Le maillage des MSAP et les services représentés garantissent-ils un accès à l’ensemble de la 
population concernée ? Les modalités d’accueil et d’accompagnement permettent-elles à tous 
les publics d’accéder aux services dont ils ont besoin ?

Veiller à la formation des agents d’accueil des MSAP pour l’accueil des publics spécifiques (handi-
caps, personnes en situation de fragilité, personnes âgées.).

Nécessaire consultation des usagers pour identifier les services utiles à intégrer dans les MSAP.

Nécessaire consultation des usagers de ces MSAP pour évaluer la qualité d’accueil et de médiation 
vers les services des opérateurs représentés.

Préconisations

  �Organisation des locaux (faire des MSAP de véritables lieux de vie et de lien social et intergénérationnel par la configu-
ration des lieux notamment) ;

  �Équipement des MSAP (ex. : développement de visio-guichets et équipements numériques de qualité) ;

  �Plages d’ouverture supérieures au cahier des charges national (aujourd’hui le cahier des charges prévoit un minimum 
de 24h/semaine) ;

  �Moyens humains et formation des agents d’accueil (cf. fiches actions relatives à la médiation numérique, l’accompa-
gnement des publics spécifiques, etc.).

Maîtrise d’ouvrage EPCI, La Poste, centres sociaux

Appuis et partenariats

État, CD29 (soutien en investissement aux projets de construction/réhabilitation de bâtis pour 
les MSAP ainsi qu’aux projets d’équipements multiservices non reconnus MSAP (s’ils intègrent 
les services du CD29), soutien bonifié à des projets innovants (les attentes en matière 
d’innovation devront être précisées par le CD29, exemple : accessibilité pour les publics 
cible ?), pas de soutien au fonctionnement des futurs MSAP), EPCI

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

	 Développer les équipements multiservices dans les territoires déficitaires

En complément des MSAP, les collectivités ou les opérateurs de service peuvent développer des équipements multiser-
vices, permettant de renforcer la mutualisation et la coopération entre les partenaires, dans le but de rendre un meilleur 
service à l’usager.

Maîtrise d’ouvrage EPCI, communes

Appuis et partenariats État, CD29, EPCI

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

  �Permanences des opérateurs ;

  �Connaissance et partage du référentiel qualité du CD29 et déclinaison départementale du cahier 
des charges national ;
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Axe 5

Permettre à tou.te.s les habitant.e.s 
d’accéder aux services du quotidien

Soutenir les démarches locales en faveur du maintien et de l’installation 
de commerces de proximité

Action n°14

Garantir l’accessibilité des services postaux et favoriser la diversification 
des services rendus aux usagers

Action n°15
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Soutenir les démarches locales en faveur du maintien 
et de l’installation de commerces de proximité

Action n°14

Permettre à tou.te.s les habitant.e.s d’accéder aux services 
du quotidien 

Axe

Maintenir un maillage équilibré des commerces et services 
postaux

État

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle locale

	 Définir et renforcer la compétence « commerce » des collectivités et mettre en place 
des démarches locales en faveur du commerce

Le maintien des commerces de proximité notamment en centres bourgs est un enjeu majeur. Il 
s’agira d’encourager la prise de compétence « commerce » par les collectivités et de conduire des 
démarches territoriales de maintien du commerce (volets des projets de territoire).

Ces réflexions partagées et organisées auront pour objectif d’identifier les enjeux et besoins de 
la population et de définir les actions à mener pour soutenir les commerces existants ou favori-
ser l’installation. Les plans d’actions en découlant définiront les interventions à mener et le rôle 
de chacun (collectivités, commerçants, habitant.e.s) dans l’atteinte des objectifs. L’objectif est 
que l’ensemble des territoires présentant une fragilité de l’offre de proximité engage ce type de 
réflexion.

Maîtrise d’ouvrage EPCI, communes

Appuis et partenariats
Associations de commerçants, chambres consulaires, autres acteurs 
de la création d’entreprises, Région, associations de maires

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales Centralités moyennes et communes rurales

Opérations
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	 Soutenir le maintien et l’installation des commerces de proximité dans les zones 
en déficit

Il s’agira de mobiliser les leviers des territoires permettant d’accompagner le maintien ou l’ins-
tallation de commerces :

  �L’achat, la location ou la mise à disposition de commerces par les collectivités ;

  �Les politiques d’accessibilité des centres-bourgs et de stationnement ;

  �La mutualisation et la diversification des activités des commerces : points relais La Poste déve-
loppés chez les commerçants ;

  �La mobilisation des habitant.e.s dans le maintien.

Les partenaires comme la Chambre des métiers et de l’artisanat ou la Chambre de commerce et 
d’industrie, en lien avec l’État, pourront appuyer le soutien en amont et pendant toute la phase 
de développement : aide à la recherche de locaux adaptés à l’activité, communication auprès de 
la population, études de marché, parking et accessibilité, coaching etc.

Différentes conditions de réussite doivent être prises en compte :

  �La communication et la mobilisation des habitant.e.s ;

  �La viabilité économique et la qualité de l’offre (accueil, produits, amplitudes horaires) ;

  �Les partages d’expériences entre territoires pour identifier les facteurs d’échec et de réussite.

 Maîtrise d’ouvrage EPCI, communes

Appuis et partenariats
CMA, CCI, CD29, Région (aide directe aux commerces + convention 
avec les EPCI sur le développement économique), associations de 
maires

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

(suite)

Opérations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du maillage de l’offre de commerces de proximité.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Le maillage des commerces de proximité est-il complet ?
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Garantir l’accessibilité des services postaux 
et favoriser la diversification des services rendus aux usagers

Action n°15

Permettre à tou.te.s les habitant.e.s d’accéder aux services 
du quotidien 

Axe

Maintenir un maillage équilibré des commerces et services 
postaux

La Poste

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

	 Favoriser l’accessibilité des services de la Poste et diversifier les missions de l’opérateur

Au titre de sa mission d’aménagement du territoire, La Poste est soumise par la loi à des règles d’accessibilité (90 % de la 
population à moins de 5 km d’un point de contact de La Poste) et d’adaptabilité. Afin de prendre en compte l’évolution des 
usages et de la fréquentation de ses points de contacts, La Poste doit adapter son réseau, notamment par la conclusion 
de partenariats publics ou privés. En 2015, dans le Finistère, 97,6 % de la population du département est à moins de 5 km 
et 20 mn de trajet automobile d’un point de contact de La Poste. La présence postale est constituée de 253 Points de 
contacts en Finistère dont 100 Agences postales communales au 15 novembre 2016.

Sur la diversification des missions :

  �Le facteur distribue le courrier sur tout le territoire 6 jours sur 7. De plus, Il effectue à la demande toutes opérations de 
vente de produits courrier, de prise en charge de colis à expédier et de dépannage bancaire au domicile de l’usager.
Il peut rendre de nouveaux services pour le compte de particuliers ou collectivités locales (ex. : « veiller sur mes parents ») 
constituant des missions de vigie des personnes, de diagnostic, de portage à domicile, de collecte d’informations, etc.

  �La Poste répond aux attentes des usagers pour faciliter la remise des lettres ou colis recommandés : représentation à 
domicile ou à une autre adresse, au jour choisi par l’usager, pendant 6 jours.

Maîtrise d’ouvrage La Poste

Appuis et partenariats Collectivités locales

Calendrier 2017-2022

	 Valoriser les initiatives locales de service dans le cadre de la compétence de la Commission départementale 
de la présence postale

La Commission départementale de présence postale territoriale (CDPPT) est une instance de concertation entre La Poste 
et les territoires composée de huit élus. Y participent un représentant de l’État et un représentant de La Poste. Elle veille à 
la bonne application des dispositions du contrat de présence postale territoriale signé entre l’État, l’Association des maires 
de France et La Poste ainsi que sur les conditions d’évolution de la présence postale territoriale.

La valorisation, au sein de cette commission, des initiatives locales intéressantes en matière de maintien ou de diversifica-
tion de la présence postale, optimiserait l’information des élus sur les leviers possibles et favoriserait l’essaimage de projets.

Maîtrise d’ouvrage La Poste

Appuis et partenariats État, collectivités

Calendrier 2017-2022

Opérations Opérations d’échelle départementale
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Opérations d’échelle locale

	 Développer la palette des services au public proposés dans les bureaux de poste 
reconnus « Maisons de service au public »

Les bureaux de poste reconnus « MSAP », au nombre de 6 en Finistère, sont intégrés au réseau 
départemental et portent à ce titre une responsabilité sur le territoire qu’ils couvrent. La Poste, 
en partenariat avec les opérateurs locaux doit donc veiller à répondre aux besoins des usagers 
en s’assurant que les services « utiles » localement sont bien représentés et que les conditions 
d’accueil et d’accompagnement à l’accès à ces services sont de qualité (formation des agents).

En amont, La Poste veillera en particulier à procéder à une analyse et une définition précise des 
besoins du territoire et des usagers en s’appuyant notamment sur les acteurs relais.

Maîtrise d’ouvrage La Poste

Appuis et partenariats EPCI, communes, commerces locaux, autres opérateurs

Calendrier 2017-2022

Priorités territoriales

(suite)

Opérations

Veiller à la formation des agents d’accueil des bureaux de poste reconnus MSAP pour l’accueil des 
publics spécifiques (handicaps, personnes en situation de fragilité, personnes âgées.).

Nécessaire consultation des usagers pour identifier les services utiles à intégrer dans les bureaux de 
poste reconnus MSAP.

Nécessaire consultation des usagers de ces MSAP pour évaluer la qualité d’accueil et de médiation 
vers les services des opérateurs représentés.

Préconisations

Participation de la Poste et des grands opérateurs de service aux instances de suivi du schéma ou 
des fiches-action, évaluation quantitative et qualitative de l’accès aux services via les bureaux de 
poste MSAP.

Points de vigilance / 
Facteurs de succès

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’évolution du maillage de l’offre de services postaux et de la 
diversité des services rendus par la Poste.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à ces questions :

  �Le maillage de services postaux garantit-il un accès à tous ?

  �En quoi la diversification des missions de la Poste a-t-elle permis une amélioration de l’offre de 
services aux habitants ?

  �La qualité des bureaux de poste reconnus MSAP ?
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Conditions de réussite

Piloter le schéma

�Installer les instances et s’assurer des conditions de mise en œuvre 
et de suivi du schéma

Action n°16

Développer des outils d’information et de communication sur les services 
au public à l’échelle du Finistère

Action n°17

RAA n° 25 - jeudi 24 août 2017 115



66   SCHÉMA DÉPARTEMENTAL D’AMÉLIORATION DE L’ACCESSIBILITÉ DES SERVICES AU PUBLIC DU FINISTÈRE – Juin 2017	

Installer les instances et s’assurer des conditions 
de mise en œuvre et de suivi du schéma

Action n°16

Piloter le schémaAxe

Garantir une mise en œuvre efficace du schéma 
et une capacité d’amélioration continue

État et Conseil départemental

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle départementale

	 Mettre en place les moyens et les instances d’animation et de pilotage du schéma

Un comité de suivi constitué par la Commission départementale d’organisation et de 
modernisation des services publics (CDOMSP), élargie à d’autres partenaires et aux représentants 
d’usagers sera chargé du suivi de l’avancement global du schéma. Il vérifiera la mise en œuvre 
des opérations à maîtrise d’ouvrage locale et départementale. Il pourra arbitrer le lancement 
d’expérimentations et étudiera le bilan de leur observation.

Membres : État / CD / Région / CESER / Pays-PETR et CDvp / représentants des EPCI / AMF / AMR 
/ AIP / organismes qualifiés / opérateurs de services / pilotes des fiches actions / représentants 
d’usagers (à définir.) + Fréquence : 1 à 2 fois par an.

L’association des différentes parties prenantes locales se traduira dans la mise en place de 
comités consultatifs territoriaux à l’échelle des Pays ou des PETR, co-animés par l’État, le Conseil 
départemental et les conseils de développement. Ils seront l’instance de suivi et d’évaluation 
des actions locales, de discussion autour de thèmes d’actualité identifiés par les acteurs, de 
propositions d’actions et d’expérimentation locales.

Membres : État / CD / CDvp / EPCI / Pays-PETR / acteurs locaux / opérateurs locaux / usagers 
repérés par les acteurs) + Fréquence : 2 à 3 réunions ou temps forts par an.

Pour le suivi de chaque axe thématique, il s’agira d’identifier les instances existantes à mobiliser 
ou les groupes interinstitutionnels à mettre en place. Un groupe spécifique sur la cohésion so-
ciale entre l’État, le Conseil départemental et les opérateurs de service (Pôle emploi, CAF, CPAM, 
MSA, CARSAT) pourrait être mis en place pour travailler sur les chantiers relatifs à l’accompagne-
ment des personnes en situation de fragilité.

Afin d’assurer la mise en œuvre et l’animation du schéma il est nécessaire :

  �De prévoir les moyens humains pour le suivi du schéma et l’animation des partenariats ;

  �De mobiliser les ressources financières suffisantes pour l’appui aux opérations identifiées 
dans les fiches-actions. Des enveloppes ou des modalités de financement devront être prévues 
pour permettre l’expérimentation et le suivi-observation d’actions innovantes.

Opérations
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(suite)

Opérations Enfin, il s’agira de mettre en place les instances et les modes de travail permettant d’assurer la 
cohérence interdépartementale dans la mise en œuvre des schémas d’amélioration de l’accessi-
bilité des services au public bretons.

Maîtrise d’ouvrage État, CD29, pilotes des fiches, Région

Appuis et partenariats
Autres départements, opérateurs de services, EPCI, Pays-PETR et 
Conseils de développement, représentants d’usagers

Calendrier 2017-2022

	 Établir une charte d’engagement sur les niveaux de services, signée par les 
partenaires d’échelle départementale

Sur la base du référentiel finistérien (cf. fiche 11), une charte, co-signée par les principaux 
opérateurs de service (l’État, le CD29, la CPAM, La Poste, Pôle emploi, la CAF, la CARSAT et la 
MSA) formaliserait les engagements en matière de niveaux de services minimum à assurer par 
la puissance publique en Finistère.

Maîtrise d’ouvrage État, CD29 

Appuis et partenariats Opérateurs de services

Calendrier 2017 

	 Développer un suivi-observation des actions et une évaluation des services au public 
en Finistère, pour mesurer l’impact de la mise en œuvre du schéma

Il a fortement été rappelé l’importance de l’expérimentation pour mettre en place les solutions 
d’accessibilité adaptées aux besoins des habitant.e.s.

Pour ce faire, des enveloppes ou des modalités de financement seront à préciser pour permettre 
une approche dynamique des solutions : financement d’expérimentations, mise en place d’ob-
servateurs (usagers, services civiques, experts, agents assurant l’accueil des usagers, etc.).

Le comité de suivi pourra arbitrer le lancement de ces expérimentations et étudiera le bilan de 
l’observation. Par ailleurs, le suivi devra être organisé (suivi des opérations et des indicateurs, 
mise à jour régulière des données de l’atlas du Finistère, etc.). Une évaluation sera engagée à 
mi-parcours pour étudier l’évolution des priorités thématiques, avant une évaluation finale qui 
interviendra au bout de six ans.

L’intérêt d’un outil commun porté par la Région peut être étudié car il permettrait de disposer 
d’une vision supra-départementale (discussions engagées avec le Conseil régional et le Secréta-
riat général aux affaires régionales depuis 2013).

Le suivi et l’évaluation s’attacheront à analyser l’évolution de l’accessibilité en particulier pour les 
publics les plus éloignés.

Maîtrise d’ouvrage État, CD29, Région

Appuis et partenariats Tous les partenaires engagés, notamment les usagers

Calendrier 2017-2022

Suite au verso  
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	 Créer un outil collaboratif qui permette de faire la promotion des initiatives 
innovantes

La création d’un tel outil permettrait de répertorier les initiatives innovantes et de diffuser les 
bonnes pratiques en matière d’accessibilité aux services.

Maîtrise d’ouvrage État et CD29

Appuis et partenariats EPCI, communes

Calendrier 2017-2022

Opérations d’échelle locale

	 Définir pour chaque EPCI un volet « services » au sein du contrat de territoire 
du Conseil départemental

Le Département souhaite engager un travail de co-élaboration des volets « services » des contrats 
de territoire au premier semestre 2017. Ces contrats seront l’un des outils de financement des 
opérations d’échelle locale qui ont été identifiés dans le plan d’action du schéma.

Une réflexion pourra être engagée avec la Région en vue de la revue de projets des contrats sur 
l’articulation des volets services avec la révision des enveloppes « services collectifs essentiels » 
des contrats de partenariats régionaux.

Maîtrise d’ouvrage CD29

Appuis et partenariats EPCI, Région, Pays-PETR

Calendrier 1er semestre 2017

Priorités territoriales

Installer les instances et s’assurer des conditions 
de mise en œuvre et de suivi du schéma (suite)

Action n°16

(suite)

Opérations
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Participation des usagers et des agents d’accueil des différents services au suivi et à l’évaluation du 
schéma.

Préconisations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser l’effectivité de la mise en œuvre du pilotage, du suivi et de l’éva-
luation du schéma.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à ces questions :

  �La gouvernance mise en place a-t-elle permis une mise en œuvre effective des actions du 
schéma ?

  �la gouvernance a-t-elle permis la participation des différentes parties prenantes (usagers, élus, 
opérateurs de services, agents d’accueil, etc.) pour contribuer au suivi, à la mise en œuvre et à 
l’évaluation du schéma ?

  �les outils et processus de suivi et d’évaluation ont-ils permis de suivre l’avancement de la mise 
en œuvre et l’évaluation des résultats sur l’accessibilité des différents services ?

RAA n° 25 - jeudi 24 août 2017 119



70   SCHÉMA DÉPARTEMENTAL D’AMÉLIORATION DE L’ACCESSIBILITÉ DES SERVICES AU PUBLIC DU FINISTÈRE – Juin 2017	

Développer des outils d’information et de communication 
sur les services au public à l’échelle du Finistère

Action n°17

Piloter le schémaAxe

Garantir une mise en œuvre efficace du schéma 
et une capacité d’amélioration continue

État et Conseil départemental

Objectif opérationnel

Pilote 
de la fiche-action

Opérations d’échelle départementale

	 Développer et déployer un outil d’information commun sur l’offre de services, 
à destination des usagers

Un portail d’information porté par le Département existe à l’échelle du Finistère : le portail 
infosociale (http://infosociale.finistere.fr/). Le portail a été créé à l’origine pour les travailleurs 
sociaux et les personnes de l’accueil, afin de disposer d’une information complète et à jour sur 
les partenaires et faciliter l’orientation des usagers. Ce portail est renseigné et vérifié par les 
opérateurs concernés pour garantir la fiabilité des informations. Aujourd’hui 750 acteurs sont 
référencés dans le cadre d’une fiche technique. Deux niveaux d’accès existent : un accès grand 
public (permettant l’accès aux coordonnées et l’accès aux fiches des opérateurs) + un accès 
professionnel sécurisé (permettant l’accès aux formulaires, et aux informations spécifiques).

L’objectif est d’élargir l’utilisation du portail (association des grands opérateurs sociaux, élargis-
sement aux autres thèmes de services) pour que l’outil devienne l’outil principal d’information 
sur l’offre de services.

Maîtrise d’ouvrage CD29

Appuis et partenariats Opérateurs de services, collectivités, Région

Calendrier 2017

	 Multiplier les vecteurs d’information sur les services en responsabilisant 
les habitant.e.s

Il a été souligné l’importance de la mobilisation de vecteurs de communication adaptés aux 
usages des publics. Plusieurs préconisations ont été émises et devront être prises en compte par 
l’ensemble des opérateurs de services souhaitant communiquer sur leur offre :

  �Impliquer les usagers dans les démarches de construction et de diffusion des outils de commu-
nication et d’information sur les services ;

Opérations
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  �Favoriser la communication interpersonnelle : communiquer auprès des relais des usagers via 
des rencontres d’acteurs, mobiliser les usagers des services comme vecteur/transmetteur d’in-
formation, mobiliser les relais locaux pour diffuser l’information sur les services et dispositifs 
existants (ex. : associations) ;

  �Analyser les réussites et les échecs de la communication actuelle.

Maîtrise d’ouvrage Opérateurs de service

Appuis et partenariats Usagers, habitant.e.s

Calendrier 2018-2022

(suite)

Opérations

Co-construire avec les usagers les circuits et outils d’information sur les services.Préconisations

Évaluation Le suivi de l’action devra analyser la mise en place des outils en faveur de l’information sur l’offre 
de services auprès des publics.

L’évaluation de l’action devra permettre de répondre à cette question :

  �Les usagers et les partenaires disposent d’une bonne information sur l’offre de services en 
Finistère : l’information sur les services permet-elle aux usagers de connaître l’offre de services 
dont ils ont besoin et d’identifier les conditions d’accessibilité ?
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La mobilisation d’un dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation est une condition centrale pour s’assurer de la mise œuvre 
et de l’efficience du schéma.

Objectifs et contenu du dispositif
Les objectifs du dispositif sont rappelés ci-après pour chacun des volets (pilotage, suivi, évaluation).

Pilotage
  �Assurer et faciliter le déclenchement des actions par les différents pilotes.

  �Favoriser la mise en œuvre des actions en contribuant, au côté des pilotes des actions, à la mobilisation des acteurs pouvant 
contribuer à cette mise en œuvre.

  �Garantir l’actualisation régulière des outils de suivi.

  �Renforcer la lisibilité du schéma, son appropriation et sa valorisation.

  Supports : instances de pilotage, fiches-actions.

Suivi
  �Assurer le suivi de l’avancement du plan d’action en lien avec les pilotes des actions.

  Supports : tableau de suivi et d’avancement du schéma.

Évaluation
  �Déclencher les travaux d’évaluation (collecte en continu des indicateurs, déclenchement d’évaluations spécifiques à certaines 
actions, déclenchement de l’évaluation à mi-parcours et finale).

  �Permettre l’amélioration continue du plan d’action.

  �Mesurer l’impact de la mise en œuvre des actions du schéma à court et moyen termes.

  Supports : rubriques évaluation des fiches-actions et diagramme de logique d’impact

Processus de pilotage et d’évaluation
Instances
Différentes instances sont concernées par la mise en œuvre du dispositif de pilotage et d’évaluation :

1.  �Le comité de suivi du schéma, constitué par la Commission départementale d’organisation et de modernisation des services 
publics (CDOMSP). La composition du comité doit permettre de répondre aux objectifs de pilotage en associant les partenaires 
en capacité de mobiliser les acteurs et de suivre la mise en œuvre : les pilotes et les représentants des maîtres d’ouvrage des 
actions. Le comité de suivi sera élargi aux représentants d’usagers et sera chargé du suivi de l’avancement global du schéma.

2.  �Les comités consultatifs de Pays, co-animés avec les Conseils de développement et associant les partenaires locaux. Ils seront 
l’instance de suivi et d’évaluation des actions locales.

3.  �Les instances (existantes ou à créer) permettant de suivre la mise en œuvre de chaque axe stratégique.

Certains acteurs joueront un rôle particulier dans la mise en œuvre du schéma :

  �Les pilotes des fiches-actions. Ce sont les acteurs en charge du pilotage de la fiche-action. Le pilote aura la responsabilité du suivi 
de la mise en œuvre des opérations constituant la fiche dont il fera un bilan annuel auprès du comité de suivi. Les pilotes sont 
chargés de faire le lien avec les maîtres d’ouvrage ou pilotes de chaque opération.

  �Les animateurs techniques du schéma : personne ou binôme en charge du suivi du schéma et de l’animation des partenariats.

Le dispositif d’évaluation 
du schéma
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Processus

Instances / acteurs Processus et objectifs

Comité de suivi
(CDOSMP)

Se réunit une fois par an pour :

  �établir la liste des actions/opérations à lancer dans l’année (pilotage) ;    Tableau de suivi

  �faire le point sur l’avancement du plan d’action, s’assurer que le plan d’action se réalise 
dans le planning défini, aborder et arbitrer d’éventuels problèmes de déclenchement 
(suivi) (pilotage) ;     Tableau de suivi

  �identifier les travaux d’évaluation à mener dans l’année à venir et vérifier leur réalisation 
(évaluation) ;

  �arbitrer le lancement d’expérimentations et étudier le bilan de leur observation ;

  �en fonction de certains résultats de suivi/évaluation partiels, proposer des ajustements au 
schéma.

Comités consultatifs 
de Pays

Se réunit 2 à 3 fois par an pour :

  �suivre la réalisation des actions locales et les évaluer ;     Fiche-action

  �échanger autour de thèmes d’actualité identifiés par les acteurs ;

  �faire remonter des points de suivi et des alertes au comité de suivi.

Instances spécifiques 
aux axes stratégiques

Se réunit selon le calendrier prévisionnel des actions de l’axe pour :

  �faire le point sur les actions /opérations à mener par les différents MO ou partenaires, 
suivre la réalisation de ces opérations ;     Fiche-action

  �faire remonter des points de suivi et des alertes au comité de suivi.

Pilotes des actions

Suivi et mobilisation des acteurs impliqués dans chaque opération :

  �mobiliser les maîtres d’ouvrage de chaque opération ;     Fiche-action

  �correspondant de l’animateur schéma pour le suivi de l’action (rendre compte de l’état 
d’avancement de l’action, consigner les indicateurs).     Tableau de suivi

Animateurs techniques 
du schéma

Tout au long de la mise en œuvre du schéma, leur rôle est le suivi et la coordination 
technique :

  �veiller à la bonne actualisation des différents outils (pilotage) ;     Tableau de suivi

  �être en soutien de la mise en œuvre des actions, animer les partenariats ;

  �rappeler les échéances, établir l’état d’avancement avec l’aide des pilotes, organiser le 
comité de suivi.

Outils de suivi et d’évaluation
Fiches-actions
Chaque fiche-action précise les modalités de suivi et d’évaluation de l’action (objectifs, indicateurs et éléments à mobiliser).

Tableau de suivi
Un tableau synthétique (Excel) présente une vue générale du programme d’action et rappelle :

  �les axes stratégiques et objectifs opérationnels ;

  �le nom et le n° de l’action ;

  �le détail de chaque opération ;

  �le rappel du calendrier de mise en œuvre.

Ce tableau pourra servir d’outil de suivi en précisant, par opération :

  �des éléments qualitatifs sur l’avancement, à savoir les réalisations et avancées : bilan annuel des opérations lancées décliné par 
territoire ;

  �les commentaires à destination du comité de suivi (écueils et blocages à lever, etc.).

Ce tableau de suivi sera le support privilégié du rapport annuel au comité de suivi.
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Référentiel d’évaluation

Afin de faciliter une évaluation continue du schéma, un référentiel complet d’évaluation sous la forme de diagramme logique 
d’impact. Il précise, pour chaque niveau stratégique les indicateurs de mesure, tant qualitatifs que quantitatifs.

Les indicateurs seront renseignés annuellement par chacun des pilotes des 17 fiches-actions, notamment en vue du comité de 
suivi annuel. Ils alimenteront le suivi en continu du schéma. Certains pourront être renseignés à travers des questions évaluatives 
posées aux comités consultatifs.

Une évaluation globale sera réalisée au bout de 3 ans d’application, en 2020, puis à la fin du schéma en 2022.

Axe

Objectif opérationnel

Opération

Indicateurs d’impact

Indicateurs de résultat

Indicateurs de réalisation
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Annexe 1	 –  Synthèse des délibérations relatives à la consultation du SDAASP

Annexe 2 	–  Carte des projets de MSAP / des MSAP existantes

Annexe 3 	–  Rapport d’enquête auprès des habitant.e.s (document à part)

Annexe 4 	–  Rapport de diagnostic (document à part)

Les annexes
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Annexe 1
Synthèse des délibérations relatives à la consultation du schéma départemental

Structure
Date de la 

délibération
Décision / observations

Conseil départemental du Finistère 16 décembre 2016
Validation du schéma en amont de la consultation 
des partenaires

Communauté de Lesneven 
Côte des Légendes

15 février 2017 Adoption

Haut Léon Communauté 15 février 2017 Adoption

Communauté de communes 
du Pays de Landivisiau

22 février 2017 Adoption

Communauté de communes 
de la Presqu’île de Crozon et de l’Aulne 
Maritime

27 février 2017 Adoption

Communauté de communes 
du Haut Pays Bigouden

28 février 2017
Adoption

Souhait de la création d’une MSAP à Pouldreuzic et vigilance 
du maintien des services sur le territoire.

Communauté de communes 
de Pleyben Châteaulin Porzay

28 février 2017 Adoption

Communauté de communes 
du Pays Bigouden Sud

2 mars 2017

Adoption

Attention de l’EPCI sur l’amélioration du réseau de transports 
collectifs et sur l’amélioration de la couverture internet, 
avant le déploiement THD en 2030, sur certains secteurs mal 
desservis.

Poher Communauté 9 mars 2017 Adoption

Quimper Bretagne Occidentale 9 mars 2017 Adoption

Douarnenez Communauté 9 mars 2017 Adoption

Communauté de communes Cap Sizun 
Pointe du Raz

16 mars 2017 Adoption

Brest métropole 17 mars 2017

Adoption

Affirmation de la nécessité de renforcer les coopérations 
pour la qualité de services à la population, sur son territoire, 
son bassin de vie et sur l’ensemble de l’ouest breton.

L’articulation avec la stratégie de développement de la mé-
tropole, et la déclinaison opérationnelle du SDAASP, sur les 
communes, la métropole, le Pays, devront être débattus, 
affinés dans la phase de mise en œuvre du schéma. Brest 
métropole mobilisera les moyens qui sont les siens pour en 
faciliter l’appropriation et la mise en œuvre sur son propre 
territoire et avec les territoires qu’elle irrigue.

RAA n° 25 - jeudi 24 août 2017 128



	 Les annexes   79

Structure
Date de la 

délibération
Décision / observations

Communauté de communes 
du Pays d’Iroise

22 mars 2017

Adoption

Parmi les différentes pistes d’actions par l’EPCI :
 �accès aux droits : MSAP, permanences des opérateurs, notamment 
dans le champ de l’emploi ;

 �mobilité : mise en œuvre du schéma directeur des déplacements, 
promotion du co-voiturage, communication sur l’offre, inter-
connexion, accessibilité routière de la CCPI, etc.

 �numérique : desserte en HD des principaux lieux économiques, 
amélioration couverture 3 et 4G sur certains secteurs, médiation 
numérique auprès des usagers, etc.

 �santé : vigilance sur maintien de l’offre généraliste et spécialiste, 
partenariat avec les réseaux professionnels ;

 �commerces : conforter les structures commerciales de proximité en 
centre-bourg ;
 �autres thématiques : création d’un lycée sur le territoire, mieux tenir 
compte de l’offre d’information et l’accompagnement dans le domaine 
de l’habitat, enjeu de la réhabilitation des équipements de proximité.

Concarneau Cornouaille 
Agglomération

23 mars 2017

Adoption

En commission, repérage des actions déjà engagées par CCA en 
déclinaison du SDAASP :
 �mobilité : en application du plan global de déplacements, dévelop-
pement du co-voiturage, communication sur l’offre ;

 �santé : mise en œuvre des priorités du CLS ;
 �numérique : renforcement de l’offre de services numériques, actions 
de médiation (e-bus, etc.) ;

 �services d’accompagnement : projet de MSAP à Kerandon, actions 
de coordination des partenaires ;

 �commerces : maintien des commerces de proximité.

Proposition de développer de nouveaux projets pouvant s’inscrire 
dans le schéma.

Communauté de communes 
du Pays de Landerneau Daoulas

24 mars 2017 Adoption

Morlaix Communauté 27 mars 2017 Adoption

Quimperlé Communauté 30 mars 2017
Adoption
Souhait de la reconnaissance des projets de MSAP communales de 
Quimperlé et de Moëlan-sur-Mer.

Communauté de communes 
du Pays Fouesnantais

30 mars 2017
Adoption
Cohérence du diagnostic du SDAASP avec celui du projet de territoire. 
Intérêt du projet de MSAP sur le territoire de l’EPCI.

Communauté de communes 
de Haute Cornouaille

11 avril 2017 Adoption

Communauté de communes 
du Pays des Abers

20 avril 2017

Adoption
Enjeu repéré par la CCPA sur l’accessibilité des services destinés aux 
jeunes (15-25 ans) et aux jeunes ménages.
Vigilance sur le maintien et le développement des services d’accompagne-
ment des publics en fragilité, notamment sur la partie littorale et l’Ouest de 
l’EPCI, et sur l’absence constatée d’un point d’accès au droit sur le territoire.

Monts d’Arrée communauté Avis favorable tacite

Conseil régional de Bretagne 29 mai 2017 Adoption

Conseil départemental du Finistère 22 juin 2017 Adoption
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Annexe 2
Carte des projets de MSAP / des MSAP existantes

Morlaix Communauté

Quimperlé
Communauté

CC Pays d'Iroise

Haute Cornouaille

Pays de Landivisiau

Monts d'Arrée
communauté

CC Pays des Abers

Quimper Bretagne
Occidentale

Pays de Landerneau
-

Daoulas

Brest Métropole

CC de Pleyben,
Châteaulin et

du Porzay

Haut Léon Communauté

Haut Pays
Bigouden

Pays
Bigouden Sud

Cap-Sizun
-

Pointe du Raz

Pays
Fouesnantais

Concarneau
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Agglomération
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Maisons de services au public - juillet 2017

MSAP existante :

Maître d'ouvrage

EPCI

La Poste

Association

MSAP en projet :

Maître d'ouvrage

EPCI

Commune

Compétence MSAP des EPCI

compétence MSAP

pas de compétence MSAP

MSAP multisites
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PRÉFET DU FINISTÈRE
   

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

du 22 septembre 2017 à 14h30

Salle Jean Moulin

Dossier n° 029-2017025 – 14h30 – QUIMPERLÉ

Demande  de  permis  de  construire  et  dossier  d’autorisation  d’exploitation  commerciale  relatifs  à
l’extension de 464 m² de la surface de vente de l’enseigne « INTERSPORT », portant sa surface totale
de vente à 1 664 m² et augmentant celle d’un ensemble commercial de plus de 1 000 m², projet situé
zone de Kergoaler, 11 allée Victor Schoelcher, 29300 QUIMPERLÉ.
Cette demande et ce dossier sont présentés par la SCI MC KERGOALER, représentée par son gérant
associé, M. Marc LAMOURET.

Dossier n° 029-2017026 – 15h15 – SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS

Demande de permis de construire et dossier d’autorisation d’exploitation commerciale relatifs  à la
création d’un ensemble de 3 cellules commerciales  aux enseignes :  CUISINELLA, AASGARD et
SCHMIDT de surfaces de vente respectives de 267 m², 248 m² et 293 m² pour une surface de vente
totale  de  808 m²,  projet  augmentant  la  surface  de  vente  d’un  ensemble  commercial  de  plus  de
1  000  m²,  situé  zone  d’activités  du  Launay,  rue  Vern  Creis  à  SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS
(29600).
Cette demande et ce dossier sont présentés par la SCI DU TAUREAU, sise ZI de Bellevue, impasse
du Goëlo, 22970 PLOUMAGOAR, représentée par son gérant, M. Olivier CHAUDET.

Préfecture
Direction de l'animation
des politiques publiques
Bureau de l'animation et 
du dialogue public

   Quimper, le 11 août 2017

Secrétariat de la CDAC

ORDRE DU JOUR
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PREFECTURE
DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau des élections et des libertés publiques

(BC = bureau centralisateur)

COMMUNES BUREAUX DE VOTE BC

ARGOL Place des anciens combattants

ARZANO Mairie

AUDIERNE 1er bureau : école  maternelle P. Le Lec - quai A. France BC
2ème bureau : école  primaire P. Le Lec -  quai A. France

3ème bureau : école  P. Le Lec - salle de gymnastique - quai A. France
4ème bureau : salle polyvalente - Esquibien - place du 8 mai 1945

5ème bureau : salle polyvalente - Esquibien - place du 8 mai 1945

BANNALEC 1er bureau : mairie salle des mariages BC
2ème bureau : mairie salle du conseil

3ème bureau : espace Tilaouen - grande salle - 4 rue de St Thurien

4ème bureau : espace Tilaouen - petite salle - 4 rue de St Thurien

5ème bureau : ancienne école  Saint-Jacques - rue des écoles
BAYE Mairie - 44, route de l'Isle

BENODET 1er bureau : restaurant scolaire municipal - 25 bis, avenue de la mer BC
2ème bureau : restaurant scolaire municipal - 25 bis, avenue de la mer

3ème bureau : restaurant scolaire municipal - 25 bis, avenue de la mer
BERRIEN Salle Asphodèle - rue des écoliers

BEUZEC-CAP-SIZUN Salle Jean Dorval - 176, rue des Bruyères

BODILIS Maison Pour Tous - 1, rue Loeïz ar Floc'h

BOHARS 1er bureau : mairie - salle du conseil - 1, rue Prosper Salaün BC
2ème bureau : foyer communal - 3, rue du Kreisker

3ème bureau : foyer communal - 3, rue du Kreisker
BOLAZEC Salle polyvalente - place du 19 mars 1962

BOTMEUR Salle polyvalente - le Salou

BOTSORHEL Salle des fêtes 

BOURG-BLANC 1er bureau : maison du Temps Libre BC
2ème bureau : maison du Temps Libre

BRASPARTS Mairie - 18 rue de la mairie 

BRELES Mairie - 1, rue du stade

BRENNILIS Mairie - le bourg

1er bureau : groupe scolaire Prévert - rue Sainte Beuve

2ème bureau :  groupe scolaire Prévert - rue Sainte Beuve

3ème bureau: groupe scolaire Prévert - rue Sainte Beuve

4ème bureau :  groupe scolaire Prévert - rue Sainte Beuve

5ème bureau : groupe scolaire Jean de la Fontaine - rue de Kérourien

6ème bureau : groupe scolaire Jean de la Fontaine - rue de Kérourien

7ème bureau : mairie de Saint Pierre -  rue Jean-François Tartu

8ème bureau : groupe scolaire Eluard - rue victor Eusen

9ème bureau : groupe scolaire Eluard - rue Victor Eusen

10ème bureau : groupe scolaire Kérargaouyat - rue de Liège

11ème bureau : groupe scolaire Kérargaouyat - rue de Liège

12ème bureau : patronage laïque Jean Le Gouill - rue Jean-François Tartu

13ème bureau : Patronage laïque Jean Le Gouill - rue Jean-François Tartu

14ème bureau : Groupe scolaire Quatre Moulins - rue Anatole France

15ème bureau : Mairie des Quatre Moulins - rue Anatole France

16ème bureau : centre social de Kerangoff - rue Maréchal Franchet d'Espérey

17ème bureau : centre social de Kerangoff -  rue Maréchal Franchet d'Espérey

PREFET DU FINISTERE

BREST

Liste des bureaux de vote des communes du département du FINISTERE

annexée à l'arrêté préfectoral du 22 août 2017 

Période du 1er mars 2018 au 28 février 2019
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COMMUNES BUREAUX DE VOTE BC

18ème bureau : école maternelle de Kerangoff  - rue Maréchal Franchet d'Espérey

19ème bureau : école maternelle de Kerangoff - rue Maréchal Franchet d'Espérey

20ème bureau : groupe scolaire La Pointe - rue de Cherbourg

21ème bureau : groupe scolaire Vauban -rue du 18 juin 1940

22ème bureau : groupe scolaire Vauban - rue du 18 juin 1940

23ème bureau : centre de loisirs Saint-Exupéry - rue du Carpon

24ème bureau : groupe scolaire Quéliverzan - rue Gaston Ramon

25ème bureau : groupe scolaire Quéliverzan - rue Gaston Ramon

26ème bureau : groupe scolaire Quéliverzan -  rue Gaston Ramon

27ème bureau :  mairie centrale - rue Frézier BC
28ème bureau : mairie centrale - rue Frézier

29ème bureau : école maternelle Lyon - rue de Lyon

30ème bureau : école maternelle Lyon - rue de Lyon

31ème bureau : groupe scolaire Jean Macé - rue Jean Macé

32ème bureau : groupe scolaire Jean Macé - rue Jean Macé

33ème bureau : groupe scolaire Jean Macé - rue Jean Macé

34ème bureau: groupe scolaire Sanquer - place Sanquer

35ème bureau: groupe scolaire Sanquer - place Sanquer

36ème bureau : groupe scolaire Sanquer - place Sanquer

37ème bureau : hôtel de la Métropole - rue Coat Ar Guéven

38ème bureau : patronage laïque Guérin- rue Alexandre Ribot

39ème bureau : groupe scolaire Guérin - place Guérin

40ème bureau : groupe scolaire Guérin - place Guérin

41ème bureau : patronage laïque Sanquer - rue Choquet de Lindu

42ème bureau : patronage laïque Sanquer - rue Choquet de Lindu

43ème bureau : groupe scolaire Pilier rouge - rue Sébastopol

44ème bureau : groupe scolaire Pilier rouge - rue Sébastopol

45ème bureau : groupe scolaire Forestou - rue Jean Teurroc

46ème bureau : groupe scolaire Forestou - rue Jean Teurroc

47ème bureau : école Diwan -  rue Georges Melou

48ème bureau : école Diwan - rue Georges Melou

49ème bureau : mairie de Saint Marc - rue de Verdun

50ème bureau : groupe scolaire J. Kerhoas - place Vinet

51ème bureau : groupe scolaire Kérisbian - rue du Docteur Floch

52ème bureau : groupe scolaire Kérisbian- rue du Docteur Floch

53ème bureau : foyer laïque Saint Marc- rue du Docteur Floch

54ème bureau : foyer laïque Saint Marc- rue du Docteur Floch

55ème bureau : patronage laïque du Pilier rouge - rue Fleurus

56ème bureau : patronage laïque du Pilier rouge - rue Fleurus

57ème bureau : groupe scolaire Kerbernard - rue Charles Edouard Guillaume

58ème bureau : groupe scolaire Kerbernard - rue Charles Edouard Guillaume

59ème bureau : maison pour tous de Pen ar Créach - rue Professeur Chrétien

60ème bureau : centre social de Pen ar Créach - rue Professeur Chrétien

61ème bureau : groupe scolaire Pen ar Streat - rue du 8 mai 1945

62ème bureau : mairie de l’Europe - rue Saint-Jacques

63ème bureau : groupe scolaire Jacquard - rue Jacquard

64ème bureau : groupe scolaire Jacquard - rue Jacquard

65ème bureau : groupe scolaire Jacquard - rue Jacquard

66ème bureau : groupe scolaire Kérichen - rue Commandant Tissot

67ème bureau : groupe scolaire Kérichen - rue Commandant Tissot

68ème bureau : groupe scolaire Kérichen - rue Commandant Tissot

69ème bureau : groupe scolaire Langevin- rue Professeur Langevin

70ème bureau : groupe scolaire Langevin- rue Professeur Langevin

71ème bureau : groupe scolaire Langevin - rue Professeur Langevin
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72ème bureau : groupe scolaire Dukas - rue Paul Dukas

73ème bureau : groupe scolaire Dukas - rue Paul Dukas

74ème bureau : groupe scolaire Dukas - rue Paul Dukas

75ème bureau : groupe scolaire Kérinou - rue Robespierre

76ème bureau : groupe scolaire Kérinou - rue Robespierre

77ème bureau : groupe scolaire Buisson - rue Yves Giloux

78ème bureau : groupe scolaire Buisson - rue Yves Giloux

79ème bureau : mairie de Lambézellec - rue Robespierre

80ème bureau : mairie de Bellevue - place Napoléon III

81ème bureau : mairie de Bellevue - place Napoléon III

82ème bureau : mairie de Bellevue - place Napoléon III

83ème bureau : groupe scolaire Quizac - avenue de Provence

84ème bureau : groupe scolaire Quizac - avenue de Provence

85ème bureau : groupe scolaire Quizac - avenue de Provence

86ème bureau : groupe scolaire Kerhallet - rue du Nivernais

87ème bureau : groupe scolaire Kerhallet - rue du Nivernais

88ème bureau : groupe scolaire Dupouy -  rue Général Archinard

89ème bureau : groupe scolaire Dupouy -  rue Général Archinard

90ème bureau : groupe scolaire hauts de Penfeld - place Jack London

91ème bureau : groupe scolaire hauts de Penfeld - place Jack London

92ème bureau : groupe scolaire Questel - rue Jean-Sébastien Bach

93ème bureau : groupe scolaire Questel- rue Jean-Sébastien Bach

94ème bureau : groupe scolaire Questel- rue Jean-Sébastien Bach

95ème bureau : Lycée Lanroze - rue Saint-Vincent de Paul

96ème bureau : Lycée Lanroze- rue Saint-Vincent de Paul

97ème bureau : groupe scolaire Rostand - rue Marcellin Duval

98ème bureau : groupe scolaire Rostand - rue Marcellin Duval

99ème bureau : groupe scolaire Rostand - rue Marcellin Duval

100ème bureau : collège Pen ar Chleuz - rue de Kermaria

101ème bureau : collège Pen ar Chleuz - rue de Kermaria

102ème bureau : pépinière d'entreprise Mezheven - avenue Georges Pompidou

103ème bureau : école maternelle Desnos - rue de Kermaria

104ème bureau : centre technique municipal - boulevard de l'Europe
BRIEC 1er bureau : centre culturel Arthémuse - 46 rue de la Boissière BC

2ème bureau : centre culturel Arthémuse- 46 rue de la Boissière

3ème bureau : centre culturel Arthémuse- 46 rue de la Boissière

4ème bureau : centre culturel Arthémuse- 46 rue de la Boissière
CAMARET-SUR-MER 1er bureau : mairie - place d'Estienne d'Orves BC

2ème bureau : salle Saint-Ives - rue du Loch
CARANTEC 1er bureau : place du Général de Gaulle BC

2ème bureau : place Vincent Guivarc'h

3ème bureau : rue des 3 frères Tanguy
CARHAIX-PLOUGUER 1er bureau    : halles n°1 BC

2ème bureau : halles n°2

3ème bureau : halles n°3

4ème bureau : halles n°4

5ème bureau : halles n°5

6ème bureau : école maternelle de Kerven 

7ème bureau : école maternelle de Kerven 
CAST Salle municipale - place Saint-Hubert

CHATEAULIN 1er bureau : salle des fêtes - rue Baltzer BC
2ème bureau : Salle des fêtes - rue Baltzer

3ème bureau : école de Kerjean - place de Kerjean

4ème bureau : école de Kerjean - place de Kerjean
CHATEAUNEUF-DU-FAOU 1er bureau   : salle ar Sterenn - rue des Fontaines

2ème bureau : salle ar Sterenn - rue des Fontaines BC
3ème bureau : salle ar Sterenn - rue des Fontaines

4ème bureau : salle ar Sterenn - rue des Fontaines
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CLEDEN-CAP-SIZUN salle communale - 19, rue du Castel Meur

CLEDEN-POHER Mairie - 2 rue de la mairie

CLEDER 1er bureau : salle Kan ar Mor - place Charles de Gaulle BC
2ème bureau : salle Kan ar Mor - place Charles de Gaulle

3ème bureau : salle Kan ar Mor - place Charles de Gaulle
CLOHARS-CARNOET 1er bureau : salle des fêtes - bourg BC

2ème bureau : école de Saint Maudet

3ème bureau : Maison des associations 

4ème bureau : Maison des associations 
CLOHARS-FOUESNANT 1er bureau : centre socio-culturel BC

2ème  bureau : centre socio-culturel
CLOITRE-PLEYBEN (LE) Salle polyvalente - 11 rue de la mairie

CLOITRE-SAINT-THEGONNEC (LE) salle multi-fonctions

COAT-MEAL Mairie 

COLLOREC Mairie - salle du Conseil - place du 19 mars 1962

COMBRIT 1er bureau   : espace sportif - 2 bis rue du Stade-  Combrit BC
2ème bureau : espace sportif -  2 bis rue du Stade - Combrit

3ème bureau : école  de Sainte-Marine - 54, rue de l'Odet
COMMANA Salle des fêtes - place du champ de foire

CONCARNEAU 1er bureau : centre des arts et de la culture - Bd Bougainville BC
2ème bureau : école maternelle Berthou - rue J. Berthou

3ème bureau : restaurant municipal Foch - rue du Maréchal Foch

4ème bureau : école élémentaire du Dorlett - rue des Primevères

5ème bureau : école maternelle du Dorlett - rue des Primevères

6ème bureau : école de Kérandon - 2, rue des Charmes

7ème bureau : école du Lin - 29, rue du petit Thouars

8ème bureau : école de Kéramporiel - rue des Grillons

9ème bureau : mairie annexe de Beuzec-Conq - bourg de Beuzec Conq

10ème bureau : école maternelle de Beuzec-Conq - rue de Garlodic

11ème bureau :  école maternelle du Rouz - 1, rue des mouettes

12ème bureau : école élémentaire du Rouz - 1, rue des mouettes

13ème bureau : préau - collège du Porzou - cours Charlemagne

14ème bureau : école de Kérose - rue des roitelets

15ème bureau : restaurant - école de Lanriec - rue de Penhars

16ème bureau : restaurant - école du Dorlett - rue des primevères

17ème bureau : foyer - collège du Porzou - cours Charlemagne
CONFORT-MEILARS Mairie - place de la mairie

CONQUET (LE) 1er bureau : salle le Gonidec  

2ème bureau : salle le Gonidec BC
CORAY 1er bureau : salle polyvalente Pors Clos BC

2ème bureau : salle polyvalente Pors Clos 
CROZON 1er bureau : hôtel de ville - Place Léon Blum BC

2ème bureau : maison du Temps Libre

3ème bureau : école de Morgat

4ème bureau : Point accueil Plaisance 

5ème bureau : Maison pour Tous

6ème bureau : école de Saint-Hernot 

7ème bureau : maison du Temps Libre
DAOULAS 1er bureau : mairie - 17, rue de Loperhet BC

2ème bureau :  salle Kerneis - 3, route de la gare
DINEAULT Mairie - 3, rue de la Tour d'Auvergne

DIRINON 1er bureau   : salle Ti Goudor - rue de l'église

2ème bureau : salle Skol Goz - rue de l'église BC
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DOUARNENEZ 1er bureau : hôtel de ville - 16, rue Berthelot BC
2ème bureau : école maternelle Victor Hugo - rue Victor Hugo

3ème bureau : école élémentaire Victor Hugo - rue Victor Hugo

4ème bureau : salle restauration scolaire Victor Hugo - rue Victor Hugo

5ème bureau : groupe scolaire Laënnec - place Paul Stéphan

6ème bureau : groupe scolaire Laënnec - place Paul Stéphan

7ème bureau : groupe scolaire Laënnec - place Paul Stéphan

8ème bureau : groupe scolaire Jules Verne - rue Jules Verne

9ème bureau : groupe scolaire Jules Verne - rue Jules Verne

10ème bureau : groupe scolaire Jules Verne - rue Jules Verne

11ème bureau : groupe scolaire Jules Verne - rue Jules Verne

12ème bureau : centre Gradlon

13ème bureau : groupe scolaire Laënnec - place Paul Stéphan
DRENNEC (LE) Mairie - salle du conseil municipal

EDERN 1er bureau : salle polyvalente de la mairie BC
2ème bureau : salle polyvalente de la mairie

ELLIANT 1er bureau : salle polyvalente - centre bourg BC
2ème bureau : salle polyvalente - centre bourg

3ème bureau : salle polyvalente - centre bourg
ERGUE-GABERIC 1er bureau : école maternelle du bourg - bourg BC

2ème bureau : école primaire du bourg

3ème bureau : restaurant scolaire de Lestonan - rue du Stade

4ème bureau : restaurant scolaire de Lestonan - rue du Stade

5ème bureau : école primaire du Rouillen - allée du Rouillen

6ème bureau : école primaire du Rouillen- allée du Rouillen

7ème bureau : restaurant scolaire de Lestonan

8ème bureau : école maternelle du bourg
FAOU (LE) 1er bureau : mairie - salle du conseil municipal - Place aux Foires BC

2ème bureau : Salle Daniélou - 169, route du Cranou - Rumengol
FEUILLEE (LA) Salle polyvalente - Hent Menez Are

FOLGOET (LE) 1er bureau : mairie - rue du verger BC
2ème bureau : salle Yves Bleunven - parking Frepel

FORET-FOUESNANT (LA) 1er bureau : centre culturel "Le Nautile" - 2, rue des Cerisiers BC
2ème bureau : centre culturel "Le Nautile"  - 2, rue des Cerisiers

3ème bureau : centre culturel "Le Nautile" - 2, rue des Cerisiers 
FOREST-LANDERNEAU (LA) 1er bureau : salle polyvalente BC

2ème bureau : salle polyvalente
FOUESNANT 1er bureau : salle des mariages BC

2ème bureau : restaurant scolaire

3ème bureau : restaurant scolaire

4ème bureau : restaurant scolaire

5ème bureau : restaurant scolaire

6ème bureau : restaurant scolaire

7ème bureau : restaurant scolaire

8ème bureau : restaurant scolaire

9ème bureau : restaurant scolaire

10ème bureau : restaurant scolaire
GARLAN Salle Ti - Gwer - place Yves Lariec - bourg

GOUESNACH 1er bureau : restaurant scolaire municipal BC
2ème bureau : restaurant scolaire municipal

GOUESNOU 1er bureau : centre Henri Queffelec - rue de Reichstett BC
2ème bureau : centre Henri Queffelec - rue de Reichstett

3ème bureau : centre Henri Queffelec - rue de Reichstett

4ème bureau : centre Henri Queffelec - rue de Reichstett

5ème bureau : centre Henri Queffelec - rue de Reichstett
6ème bureau : centre Henri Queffelec - rue de Reichstett

GOUEZEC Ecole publique 

GOULIEN Salle communale - route de Kerjean - le Bourg
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GOULVEN Salle communale - le bourg

GOURLIZON Restaurant scolaire  - 3 route de Plogastel

GUENGAT Mairie - 25, rue de la mairie

GUERLESQUIN Porz Ar Gozh Ker - le bourg

GUICLAN 1er bureau : Triskell 1 - salle du Triskell BC
2ème bureau : Triskell 2 - salle du Triskell

GUILERS 1er bureau : espace Pagnol BC
2ème bureau : espace Pagnol

3ème bureau : espace Pagnol

4ème bureau : espace Pagnol

5ème bureau : espace Pagnol

6ème bureau : espace Pagnol

7ème bureau : espace Pagnol

8ème bureau : espace Pagnol
GUILER-SUR-GOYEN Mairie - bourg 

GUILLIGOMARC'H Mairie - 8, place de l'Eglise

GUILVINEC (LE) 1er bureau : mairie - 33, rue de la Marine BC
2ème bureau : Malamok - rue Méjou Bihan

3ème bureau : groupe scolaire Jean Le Brun - rue du château
GUIMAEC salle An Mor Digor - bourg

GUIMILIAU Mairie - place de la mairie

GUIPAVAS 1er bureau : centre culturel l'Alizé - alvéole A - 90, rue cdt Challe BC
2ème bureau : centre culturel l'Alizé - alvéole B - 90, rue cdt Challe  

3ème bureau : centre culturel l'Alizé - alvéole C - 90, rue cdt Challe 

4ème bureau : centre de loisirs - 56 rue de Brest

5ème bureau : centre de loisirs - 56 rue de Brest

6ème bureau : centre de loisirs - 56 rue de Brest

7ème bureau : salle ancienne bibliothèque - rue Saint-Tudon

8ème bureau : salle du Douvez - rue du Douvez

9ème bureau : maison de quartier de Coataudon - grande salle - rue Hénensal

10ème bureau : maison de quartier de Coataudon - grande salle - rue Hénensal

11ème bureau : maison de quartier de Coataudon - salles 2,3,4 - rue Hénensal
GUISSENY 1er bureau : maison communale - 7 rue Ch. Rannou BC

2ème bureau : maison communale - 7 rue Ch. Rannou
HANVEC 1er bureau : mairie BC

2ème bureau : maison des expositions
HENVIC Mairie

HOPITAL-CAMFROUT (L') 1er bureau : mairie - bourg BC
2ème bureau : pôle associatif - bourg 

HUELGOAT 1er bureau : Centre d'accueil et de loisirs - route de Berrien BC
2ème bureau : Centre d'accueil et de loisirs - route de Berrien

ILE-DE-BATZ Mairie - Pors Kernoc

ILE-DE-SEIN Ancien abri du marin

ILE-MOLENE Mairie 

ILE-TUDY Mairie

IRVILLAC Mairie - côté jardin - 17 route de Landerneau

JUCH (LE) Mairie -  5 rue Louis Tymen

KERGLOFF Mairie - salle associative - 2, place Saint-Trémeur

KERLAZ Mairie  - place du presbytère

KERLOUAN 1er bureau : salle polyvalente BC
2ème bureau : salle polyvalente 

KERNILIS Salle polyvalente - 3, rue de l'If

KERNOUES Mairie - salle du conseil municipal - lieu-dit Pontmein

KERSAINT-PLABENNEC Mairie - place de la mairie

LAMPAUL-GUIMILIAU 1er bureau : salle de la tannerie BC
2ème bureau : salle de la tannerie
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LAMPAUL-PLOUARZEL 1er bureau : salle multifonctions "le Kruguel" - parking de la poste
2ème bureau : salle multifonctions "le Kruguel" - parking de la poste BC

LAMPAUL-PLOUDALMEZEAU Foyer rural – salle communale - bourg

LANARVILY Salle de la mairie

LANDEDA 1er bureau : salle de Kervigorn BC
2e bureau : salle de Kervigorn

3e bureau : salle de Kervigorn

LANDELEAU Salle animations

LANDERNEAU 1er bureau : le Family - rue de la Petite Palud BC
2ème bureau : maison de quartier de Kergreis rue de l'Odet

3ème bureau : école primaire du Tourous - avenue du Tourous

4ème bureau : le Family - rue de la Petite Palud

5ème bureau : le Family - rue de la Petite Palud

6ème bureau : école Marie Curie rue de la Tour d'Auvergne

7ème bureau : la Fabrik - rue du calvaire

8ème bureau : la Fabrik - rue du calvaire

9ème bureau : la Fabrik - rue du calvaire

10ème bureau : maison de quartier de Kergreis - rue de l'Odet

11ème bureau : école primaire du Tourous - avenue du Tourous

12ème bureau : école Marie Curie - rue de la Tour d'Auvergne
LANDEVENNEC Mairie 

LANDIVISIAU 1er bureau : hôtel de ville BC
2e bureau : hôtel de ville

3ème bureau : espace Yves Queguiner - place Jeanne d'Arc

4ème bureau : espace des Capucins - rue des Capucins

5ème bureau : espace des Capucins - rue des Capucins

6ème bureau : espace des Capucins - rue des Capucins

7ème bureau : espace Yves Queguiner - place Jeanne d'Arc
LANDREVARZEC 1er bureau : venelle du four à pain BC

2ème bureau : venelle du four à pain

LANDUDAL Ecole des châtaigniers 

LANDUDEC Salle polyvalente

LANDUNVEZ Mairie - 1 place de l'Eglise

LANGOLEN Mairie - 3, place Marie Littré

LANHOUARNEAU Mairie - salle du conseil municipal

LANILDUT Espace Henri Quéffelec - 16 place de l'Eglise

LANMEUR 1er bureau : mairie - 3 place de la mairie BC
2ème bureau : mairie - 3 place de la mairie

LANNEANOU Salle du conseil - 3 bis rue des hortensias

LANNEDERN Salle polyvalente - 8 rue René Caro

LANNEUFFRET Mairie - salle du conseil

LANNILIS 1er bureau : centre Yves Nicolas BC
2ème bureau : centre Yves Nicolas

3ème bureau : centre Yves Nicolas
LANRIVOARE Salle André Malraux - rue de la mairie

LANVEOC Ecole maternelle - 20, rue des écoles

LAZ Salle polyvalente - Grand'rue

LENNON Mairie - salle des associations - 25 place de l'église

LESNEVEN 1er bureau : mairie - place du château BC
2ème bureau : mairie - place du château

3ème bureau : école Jacques Prévert - rue Olivier de Clisson

4ème bureau : école Jacques Prévert - rue Olivier de Clisson

5ème bureau : l'atelier - rue des Récollets

6ème bureau : l'atelier - rue des Récollets
LEUHAN Mairie - 27, rue de la mairie
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LOC-BREVALAIRE Mairie - le bourg

LOC-EGUINER Mairie - salle du conseil - 4 rue de l'Elorn

LOCMARIA-BERRIEN Salle polyvalente - 3 rue Ti Ker

LOCMARIA-PLOUZANE 1er bureau : maison des citoyens - place de la mairie

2ème bureau : restaurant scolaire - écoles publiques - 51, route de Kerfily

3ème bureau : centre socio-culturel Ti-Lanvenec - rte de Pen ar Ménez - BC
4ème bureau : école élémentaire de Keriscoualc'h - route de Goulven

LOCMELAR Foyer communal - 3 route du Ménez

LOCQUENOLE Mairie - 6 place de la liberté

LOCQUIREC 1er bureau : mairie - 1 route de Plestin BC
2ème bureau : mairie - 1 route de Plestin

LOCRONAN Espace Ti Lokorn - 9  rue du Four

LOCTUDY 1er bureau : salle polyvalente - place des anciens combattants BC
2ème bureau : groupe scolaire Jules Ferry 

3ème bureau : groupe scolaire Jules Ferry

4ème bureau : école publique de Larvor
LOCUNOLE Salle multifonction - rue Beg ar Roz

LOGONNA-DAOULAS 1er bureau : mairie
2ème bureau : salle Kejadenn BC

LOPEREC Salle des Sports - route de Pleyben

LOPERHET 1er bureau : Mairie - salle du conseil municipal BC
2ème bureau : mairie - salle polyvalente Espace 2000

3ème bureau : Steredenn - salle chorus

4ème bureau : Steredenn - salle concerto
LOQUEFFRET Salle polyvalente - 3 route de l'école

LOTHEY Mairie -  8, place de la Mairie

MAHALON Salle polyvalente 

MARTYRE (LA) Mairie 

MELGVEN 1er bureau : salle polyvalente - rue Per Jakez Hélias BC
2ème bureau : salle polyvalente - rue Per Jakez Hélias

3ème bureau : salle polyvalente - rue Per Jakez Hélias
MELLAC 1er bureau : salle polyvalente - route de Saint-Thurien BC

2ème bureau : salle polyvalente - route de Saint-Thurien

3ème bureau : salle polyvalente - route de Saint-Thurien
MESPAUL Salle polyvalente - rue de la mairie

MILIZAC-GUIPRONVEL 1er bureau : centre Ar Stivell - salle Pen Ar Créac'h BC
2ème bureau : centre Ar Stivell - salle Véneguen

3ème bureau : centre Ar Stivell - salle Le Vizac

4ème bureau : mairie - Guipronvel
MOELAN-SUR-MER 1er bureau : mairie - bourg BC

2ème bureau : école maternelle du bourg

3ème bureau : école primaire de Kergroës 

4ème bureau : école maternelle de Kergroës 

5ème bureau : école de Kermoulin

6ème bureau : école primaire de Kergroës 

7ème bureau : école maternelle du bourg
MORLAIX 1er bureau : hôtel de ville -  salle Charles Cornic 1er étage BC

2ème bureau : hôtel de ville - hall - rez de chaussée

3ème bureau : école publique maternelle du Poan Ben - salle de motricité

4ème bureau : école publique maternelle Gambetta - salle de motricité
5ème bureau : salle des services techniques de Morlaix

6ème bureau : salle du quartier de Troudousten

7ème bureau : salle socioculturelle de Ploujean

8ème bureau : école publique Jean Jaurès - salle de gymnastique

9ème bureau : Mille Club de la Madeleine

10ème bureau : maison de quartier Zoé Puyo

11ème bureau : école publique Jean Piaget - salle de gymnastique
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MOTREFF Mairie - 1, place de la fontaine

NEVEZ 1er bureau : salle des fêtes BC
2ème bureau : salle des fêtes

3ème bureau : salle des fêtes
OUESSANT Mairie - salle du conseil

PENCRAN 1er bureau : salle polyvalente BC
2e bureau : salle polyvalente 

PENMARC'H 1er bureau : salle Cap Caval - Penmarc'h bourg BC
2ème bureau : salle Cap Caval - Penmarc'h bourg

3ème bureau : groupe scolaire - rue des école - Kérity

4ème bureau : groupe scolaire -  rue des école - Kérity

5ème bureau : groupe scolaire - place Jules Ferry Saint-Guénolé

6ème bureau : groupe scolaire  - place Jules Ferry Saint-Guénolé

7ème bureau : salle  Cap Caval - Penmarc'h bourg
PEUMERIT Mairie 

PLABENNEC 1er bureau : salle Marcel Bouguen BC
2ème bureau : salle Marcel Bouguen 

3ème bureau : salle Marcel Bouguen

4ème bureau : salle Marcel Bouguen

5ème bureau :  salle Marcel Bouguen

6ème bureau : salle Marcel Bouguen
PLEUVEN 1er bureau : salle Jean-Louis Lannurien

2ème bureau : salle Jean-Louis Lannurien BC
3ème bureau : salle Jean-louis Lannurien

PLEYBEN 1er bureau : salle Ar Vest - 17 rue de l'église BC
2ème bureau : salle Ar Vest - 17 rue de l'église

3ème bureau : salle Ar Vest - 17 rue de l'église
PLEYBER-CHRIST 1er bureau : salle des fêtes - rue F. Coat BC

2ème bureau : salle des fêtes - rue F. Coat
PLOBANNALEC-LESCONIL 1er bureau : mairie de Plobannalec-Lesconil BC

2ème bureau : groupe scolaire - rue du Dr Fleming - Lesconil

3ème bureau : mairie de Plobannalec-Lesconil

4ème bureau : groupe scolaire - rue du Dr Fleming - Lesconil
PLOEVEN Mairie - salle du conseil municipal

PLOGASTEL-SAINT-GERMAIN 1er bureau : salle polyvalente - place du 19 mars 1962 BC
2e bureau : salle polyvalente - place du 19 mars 1962

PLOGOFF 1er bureau : mairie - 29 rue Pierre Brossolette BC
2ème bureau : salle municipale - 40 rue Pierre Brossolette

PLOGONNEC 1er bureau : Mairie salle du Conseil municipal BC
2ème bureau :  MPT de St Albin - 6 hent ar ménez

3ème bureau : Mairie - salle du Stéir
PLOMELIN 1er bureau   : espace Kerne - Hent Pierre Larhant BC

2ème bureau : espace Kerne - Hent Pierre Larhant

3ème bureau : espace Kerne - Hent Pierre Larhant

4ème bureau : espace Kerne - Hent Pierre Larhant
PLOMEUR 1er bureau : Maison Pour Tous - allée de Brémillec

2ème bureau : mairie annexe - 7 rue Ty Ker

3ème bureau : salle polyvalente - place de la mairie BC
PLOMODIERN 1er bureau : maison communale - place Saint-Yves BC

2e bureau : maison communale - place Saint-Yves

PLONEIS 1er bureau : salle Ti an Dourigou n°1
2e bureau : salle Ti an Dourigou n°2 BC

PLONEOUR-LANVERN 1er bureau : mairie - place Charles de Gaulle BC
2e bureau : mairie - place Charles de Gaulle

3ème bureau : salle Jules Ferry - rue Jules Ferry 

4ème bureau : école maternelle - rue Jules Ferry

5ème bureau : école  maternelle - rue Jules Ferry
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PLONEVEZ-DU-FAOU 1er bureau : espace Ar Veilh - 3 rue Alain Bernard BC
2ème bureau : espace Ar Veilh - 3 rue Alain Bernard

PLONEVEZ-PORZAY 1er bureau : salle municipale - 10 place de l'église BC
2ème bureau :  salle municipale - 10 place de l'église

PLOUARZEL 1er bureau : mairie - Plas Ker BC
2ème bureau : restaurant scolaire - école publique 

3ème bureau : médiathèque - place Tud ar Bro
PLOUDALMEZEAU 1er bureau : centre culturel l'Arcadie BC

2ème bureau : centre culturel l'Arcadie

3ème bureau : centre culturel l'Arcadie

4ème bureau : centre culturel l'Arcadie

5ème bureau : salle polyvalente de Portsall Ploudalmézeau

6ème bureau : salle polyvalente de Portsall Ploudalmézeau
PLOUDANIEL 1er bureau : Espace Brocéliande - Coatdaniel BC

2ème bureau : Espace Brocéliande - Coatdaniel

3ème bureau : Espace Brocéliande - Coatdaniel
PLOUDIRY Place Jean Mingam

PLOUEDERN 1er bureau : salle Neptune BC
2ème bureau : salle Orion

PLOUEGAT-GUERAND Mairie - 13, place du bourg

PLOUEGAT-MOYSAN Mairie - salle du conseil - rue Ty Ker

PLOUENAN 1er bureau : salle mille club - place François Prigent BC
2ème bureau : salle mille club  - place François Prigent

PLOUESCAT 1er bureau : salle Ty an Oll 

2ème bureau : mairie - salle du conseil BC
3ème bureau : mairie - salle du conseil 

PLOUEZOC'H 1er bureau : mairie BC
2ème bureau : ancienne école publique

PLOUGAR Salle socioculturelle - 3 place de la mairie

PLOUGASNOU 1er bureau : salle municipale - 37 rue de Primel BC
2e bureau : salle municipale - 37 rue de Primel

3e bureau : salle municipale - 37 rue de Primel

4e bureau : salle municipale - 37 rue de Primel

PLOUGASTEL-DAOULAS 1er bureau : mairie - salle des mariages

2ème bureau : espace Avel Vor BC
3ème bureau : centre de loisirs de Saint Adrien 

4ème bureau : espace Avel Vor

5ème bureau : mairie - salle du sous-sol

6ème bureau : collège de la Fontaine Blanche

7ème bureau : espace Avel Vor

8ème bureau : espace Avel Vor

9ème bureau :  espace Frézier

10ème bureau : espace Avel Vor

11ème bureau : espace Avel Vor

12ème bureau : centre de loisirs de Saint-Adrien 
PLOUGONVELIN 1er bureau : salle communale Mézou Vilin - place du Général de Gaulle

2ème bureau : salle hippocampe - boulevard de la mer

3ème bureau : mairie - rue des martyrs BC
PLOUGONVEN 1er bureau : mairie - salle des mariages - place de la Résistance BC

2ème bureau : ancienne école du Kermeur

3ème bureau : maison des associations - 7 rue des sabotiers

4ème bureau : PASAJ - place des Droits de l'Homme
PLOUGOULM Mairie 

PLOUGOURVEST Centre d'activités - rue du stade 

PLOUGUERNEAU 1er bureau : salle culturelle Armorica - le bourg BC
2ème bureau : salle culturelle Armorica - le bourg

3ème bureau : salle culturelle Armorica - le bourg

4ème bureau : salle des associations - Lilia

5ème bureau : salle des associations - Lilia

6ème bureau : salle Louis Le Gall - Le Grouaneg

7ème bureau : salle culturelle Armorica
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PLOUGUIN 1er bureau : mairie - 5, place Eugène Forest BC
2ème bureau : salle polyvalente - 10, rue Ernestine de Grisolles

PLOUHINEC 1er bureau : mairie - rue du Général de Gaulle BC
2ème bureau : mairie - rue du Général de Gaulle

3ème bureau : centre nautique - quai Jean Jadé

4ème bureau : centre nautique - quai Jean Jadé
PLOUIDER 1er bureau :  espace Roger Calvez BC

2ème bureau :  espace Roger Calvez
PLOUIGNEAU 1er bureau : mairie - salle des mariages BC

2ème bureau : espace Jean-Pierre Coatanlem - salle de réunions

3ème bureau : salle polyvalente de la  Chapelle du Mur
PLOUMOGUER 1er bureau : salle "Océane" BC

2ème bureau : salle "Océane"
PLOUNEOUR- BRIGNOGAN-PLAGES 1er bureau : salle communale - rue de l'église - Brignogan-Plages BC

2ème bureau : salle Paotr Tréouré - rue des écoles - Plounéour-Trez
PLOUNEOUR-MENEZ Mairie - 6, place de la Mairie

PLOUNEVENTER 1er bureau : espace Sklerijenn BC
2ème bureau : espace Sklerijenn

PLOUNEVEZ-LOCHRIST 1er bureau : salle Lan Inisan - rue des acacias BC
2e bureau : salle Lan Inisan - rue des acacias 

PLOUNEVEZEL Mairie - salle polyvalente 

PLOURIN Salle  Kan Levenez

PLOURIN-LES-MORLAIX 1er bureau : mairie - place de la mairie BC
2ème bureau : salle du "cheval blanc"

3ème bureau : école du Vélery - rue Chopin
PLOUVIEN 1er bureau : salle polyvalente - place des fusillés BC

2ème bureau : salle polyvalente - place des fusillés

3ème bureau : salle polyvalente - place des fusillés
PLOUVORN 1er bureau : espace Jacques de Menou - route de Morlaix BC

2ème bureau : espace Jacques de Menou - route de Morlaix
PLOUYE Salle de réunion - mairie - 5 rue de la mairie

PLOUZANE 1er bureau : mairie - place Angéla Duval BC
2ème bureau : groupe scolaire de Kroas Saliou - rue Guy Môquet

3ème bureau : salle polyvalente La Trinité - rue de Kérallan

4ème bureau : salle polyvalente La Trinité - rue de Kérallan

5ème bureau : salle polyvalente La Trinité - rue de Kérallan

6ème bureau : groupe scolaire du bourg - route du Minou

7ème bureau : groupe scolaire du bourg - route du Minou

8ème bureau :  groupe scolaire Coat Edern - rue de Bretagne

9ème bureau : groupe scolaire Coat Edern - rue de Bretagne

10ème bureau : maison du rugby - stade de Kéramazé

11ème bureau : groupe scolaire de Kroas Saliou - rue Guy Môquet

12ème bureau : groupe scolaire du bourg - route du Minou
PLOUZEVEDE Mairie - salle du conseil municipal - 4 place de la mairie

PLOVAN Mairie 

PLOZEVET 1er bureau : salle polyvalente - 25 rue Jules Ferry BC
2ème bureau : salle polyvalente - 25 rue Jules Ferry

3ème bureau : salle polyvalente - 25 rue Jules Ferry
PLUGUFFAN 1er bureau  : espace Salvador Allende BC

2e bureau  : espace Salvador Allende 

3e bureau  : espace Salvador Allende  

PONT-AVEN 1er bureau : salle de Pénanroz BC
2ème bureau : salle de Pénanroz

3ème bureau : salle de Pénanroz
PONT-CROIX 1er bureau : espace culturel Louis Bolloré - salle théâtre BC

2ème bureau : espace culturel  Louis Bolloré - salle 3
PONT-DE-BUIS-LES-QUIMERC'H 1er bureau : salle communale François Mitterrand - 2, rue de Brest BC

2ème bureau : maison pour tous de Pont-de-Buis - esplanade Gal de Gaulle

3ème bureau : maison pour Tous de Quimerc'h - rue Saint-Luc
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PONT-L'ABBE 1er bureau : mairie BC
2ème bureau : restaurant scolaire - rue Jules Ferry

3ème bureau : école maternelle de Kerarthur

4ème bureau : école maternelle de Merville

5ème bureau : école maternelle de Lambour

6ème bureau : maison pour tous

7ème bureau : maison des associations
PONTHOU (LE) Mairie - salle des associations

PORSPODER 1er bureau : école du Spernoc - Hall primaire BC
2ème bureau :  école du Spernoc - Hall maternelle

PORT-LAUNAY Foyer communal - rue docteur Cozanet

POULDERGAT Salle polyvalente  Ti an Holl 

POULDREUZIC 1er bureau : salle polyvalente Per Jakez Hélias - place C. Hénaff BC
2ème bureau : salle polyvalente Per Jakez Hélias - place C. Hénaff

POULLAN-SUR-MER Salle polyvalente

POULLAOUEN Salle des fêtes - avenue de la Tour d'Auvergne 

PRIMELIN Salle polyvalente - Route de l'Océan - bourg

QUEMENEVEN 1er bureau : mairie - 2, rue Saint Laurent BC
2ème bureau : salle Ty Ragaud - Kergoat

QUERRIEN 1er bureau : Foyer Rémi Derrien - salle rouge BC
2ème bureau : Foyer Rémi Derrien - salle bleue

QUIMPER 1er bureau :  école Ferdinand Buisson

2ème bureau : école Ferdinand Buisson

3ème bureau : maison de quartier du Moulin Vert

4ème bureau : école Léon Goraguer

5ème bureau : école Léon Goraguer

6ème bureau : école Léon Goraguer

7ème bureau : école Yves Le Manchec

8ème bureau : école Yves Le Manchec

9ème bureau :  école maternelle du bourg de Penhars

10ème bureau :  école maternelle du bourg de Penhars

11ème bureau : école maternelle de Penanguer

12ème bureau : immeuble communal de Penanguer

13ème bureau : école primaire de Kervilien

14ème bureau: école primaire de Kervilien

15ème bureau :  maison de quartier du Moustoir

16ème bureau :  école maternelle Paul Langevin

17ème bureau : école maternelle Paul Langevin

18ème bureau : maison de quartier de Prat Maria

19ème bureau : centre de loisirs de Kérogan

20ème bureau : mairie - centre BC
21ème bureau : Ti Ar Vro 

22ème bureau : salle Denise Larzul

23ème bureau : école Kergoat al Lez

24ème bureau : mairie annexe d'Ergué-Armel

25ème bureau : mairie annexe d'Ergué-Armel

26ème bureau : école Pauline Kergomard

27ème bureau : école Pauline Kergomard

28ème bureau : école Pauline Kergomard

29ème bureau : école maternelle du Quinquis

30ème bureau : école maternelle du Quinquis

31ème bureau : école Edmond Michelet

32ème bureau : école Edmond Michelet

33ème bureau : maison du Braden

34ème bureau : école Emile Zola

35ème bureau : école Victor Hugo

36ème bureau : école Victor Hugo

37ème bureau : école maternelle Paul Grimault

38ème bureau : école maternelle Paul Grimault

39ème bureau : mairie centre

40ème bureau : espace grands projets
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41ème bureau : école Frédéric le Guyader

42ème bureau : école Frédéric le Guyader

43ème bureau : école Frédéric le Guyader

44ème bureau : école Frédéric le Guyader

45ème bureau : école Jacques Prévert

46ème bureau :  école Jacques Prévert

47ème bureau :  école Jacques Prévert

48ème bureau : école Diwan - Kermoguer

49ème bureau : maison rurale de Kernilis
QUIMPERLE 1er bureau : école Brizeux - 15, avenue Jules Ferry BC

2ème bureau : école Brizeux  - 15, avenue Jules Ferry 

3ème bureau : école Brizeux  - 15, avenue Jules Ferry 

4ème bureau : école Brizeux - 15, avenue Jules Ferry  

5ème bureau : école Brizeux - 15, avenue Jules Ferry  

6ème bureau : école Brizeux - 15, avenue Jules Ferry  

7ème bureau : école Brizeux - 15, avenue Jules Ferry  

8ème bureau : école Brizeux  - 15, avenue Jules Ferry 

9ème bureau : école Brizeux - 15, avenue Jules Ferry  

10ème bureau : école Brizeux  - 15, avenue Jules Ferry 
REDENE 1er bureau : mairie BC

2ème bureau : restaurant scolaire - petite salle

3ème bureau : restaurant scolaire - grande salle
RELECQ-KERHUON (LE) 1er bureau : salle des fêtes l'Astrolabe - rue Vincent Jézéquel BC

2ème bureau : centre social Jean Jacolot - rue Vincent Jézéquel

3ème bureau : salle des pêcheuses Kerhorres - rue des Pêcheurs Kerhorres

4ème bureau : école primaire Jean Moulin - rue Jean Moulin

5ème bureau : restaurant scolaire Jules Ferry - Kermadec

6ème bureau : hall d'accueil du groupe scolaire Jules Ferry - Kermadec

7ème bureau : maison municipale Germain Bournot - rue Gay Lussac

8ème bureau : restaurant scolaire Jean Moulin - rue Jean Moulin

9ème bureau : école Achille Grandeau - rue Le Reun

10ème bureau : maison de l'enfance - rue de Kergaret

11ème bureau : boulodrome - 2 bis rue Branly
RIEC-SUR-BELON 1er bureau : salle polyvalente

2ème bureau : salle polyvalente BC
3ème bureau : salle polyvalente 

4ème bureau : salle polyvalente
ROCHE-MAURICE (LA) 1er bureau   : salle municipale – rue de la mairie

2ème bureau : salle municipale – rue de la mairie BC
ROSCANVEL Mairie - salle des Fêtes - rue de la mairie

ROSCOFF 1er bureau : espace Mathurin Méheut - place de la gare BC
2ème bureau : espace Mathurin Méheut - place de la gare

3ème bureau : espace Mathurin Méheut - place de la gare
ROSNOEN Mairie 

ROSPORDEN 1er  bureau : école maternelle -  rue Ernest Renan

2ème bureau : mairie de Rosporden - 10 rue de Reims BC
3ème bureau : école maternelle de Parc ar Bréac'h

4ème bureau : mairie annexe de Kernével

5ème bureau : salle polyvalente de Kernével 

6ème bureau : Services Techniques municipaux - rue de Scaër
SAINT-COULITZ Mairie - place François Mitterrand

SAINT-DERRIEN Salle de la mairie - le bourg

SAINT-DIVY salle polyvalente - 6 route de Valy Ledan

SAINT-ELOY Mairie - 2 chemin des Ecoliers

SAINT-EVARZEC 1er bureau : maison communale - salle 1 BC
2ème bureau : maison communale - salle 2

3ème bureau : maison communale - salle 3

4ème bureau : Ty Ker Coz
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SAINT-FREGANT Mairie

SAINT-GOAZEC Mairie - salle du conseil

SAINT-HERNIN Mairie

SAINT-JEAN-DU-DOIGT Mairie - 1 place Tanguy Prigent

SAINT-JEAN-TROLIMON Mairie - place de la République

SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS 1er bureau : mairie BC
2ème bureau : salle omnisports du Gouélou

3ème bureau : pôle culturel du Roudour

4ème bureau : pôle culturel du Roudour
SAINT-MEEN Mairie 

SAINT-NIC Mairie - 12 rue du Ménez Hom

SAINT-PABU 1er bureau : Mairie - salle du conseil municipal BC
2ème bureau : mairie - salle polyvalente

SAINT-POL-DE-LEON 1er bureau : salle Michel Colombe BC
2ème bureau :  salle Michel Colombe  

3ème bureau :  salle Michel Colombe   

4ème bureau :  salle Michel Colombe   

5ème bureau :  salle Michel Colombe   

6ème bureau :  salle Michel Colombe   
SAINT-RENAN 1er bureau : mairie - place Léon Cheminant BC

2ème bureau : espace culturel - place Guyader

3ème bureau : espace culturel - place Guyader

4ème bureau : espace culturel - place Guyader

5ème bureau : espace culturel - place Guyader

6ème bureau : espace Racine - rue Racine

7ème bureau : espace Racine - rue Racine
SAINT-RIVOAL Salle polyvalente

SAINT-SAUVEUR Point rencontre jeunesse - rue de Saint-Thégonnec

SAINT-SEGAL Salle Ar Galon - place des Guillaumes

SAINT-SERVAIS Salle de la mairie - Ty Léon - le bourg

SAINT-THEGONNEC LOC-EGUINER 1er bureau : salle des fêtes  BC
2ème bureau : salle des associations

3ème bureau : Loc-Eguiner-Saint-Thégonnec - salle du Quinquis
SAINT-THOIS Mairie 

SAINT-THONAN Salle polyvalente - 2, place des Noyers 

SAINT-THURIEN Mairie - place du centre

SAINT-URBAIN Mairie - salle du conseil municipal -  place de la mairie

SAINT-VOUGAY Salle communale Yves Le Nan

SAINT-YVI 1er bureau : maison des associations - rue Jean Jaurès BC
2ème bureau : maison des associations - rue Jean Jaurès

3ème bureau : maison des associations - rue Jean Jaurès
SAINTE-SEVE Maison des associations - rue de la mairie

SANTEC 1er bureau : salle polyvalente - rue Monseigneur Rolland BC
2ème bureau : salle polyvalente - rue Monseigneur Rolland

3ème bureau : salle polyvalente - rue Monseigneur Rolland
SCAER 1er bureau : centre culturel - rue Louis Pasteur

2e bureau : centre culturel - rue Louis Pasteur BC
3e bureau : centre culturel - rue Louis Pasteur

4e bureau : centre culturel - rue Louis Pasteur

5e bureau : centre culturel - rue Louis Pasteur

6e bureau : la Longère (MJC) - salle 4 - rue Louis Pasteur

SCRIGNAC Mairie - 1 place de la mairie

SIBIRIL Mairie 

SIZUN 1er bureau : mairie - place de la mairie BC
2ème bureau : salle multi-fonctions - Saint-Cadou

SPEZET 1er bureau : salle des fêtes - rue de Gourin BC
2e bureau : salle des fêtes - rue de Gourin 

TAULE 1er bureau : salle communale - rue du Patronage BC
(du 01/03/2018 au 30/06/2018 : salle Loar - rue du terrain des sports)
2e bureau : salle communale - rue du Patronage

(du 01/03/2018 au 30/06/2018 : salle Loar - rue du terrain des sports)
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COMMUNES BUREAUX DE VOTE BC

TELGRUC-SUR-MER 1er bureau : salle polyvalente Paul Le Flem rue Garn Dreon Ker BC
2ème bureau : salle polyvalente Paul Le Flem rue Garn Dreon Ker

TOURCH Salle polyvalente  -  rue de Pont Ilis

TREBABU Mairie - bourg 

TREFFIAGAT 1er bureau : mairie BC
2ème bureau : groupe scolaire de Lechiagat

TREFLAOUENAN Foyer communal

TREFLEVENEZ Salle communale

TREFLEZ Maison du temps libre - bourg

TREGARANTEC Mairie - 6, rue Ménez Bargall

TREGARVAN Salle polyvalente - bourg

TREGLONOU Salle du conseil municipal - 18 rue de la mairie

TREGOUREZ Mairie

TREGUENNEC Salle polyvalente - 3 plasenn an Ti Kêr

TREGUNC 1er bureau : restaurant municipal BC
2ème bureau : mairie

3ème bureau : école primaire Marc Bourhis

4ème bureau : école maternelle Marc Bourhis

5ème bureau : groupe scolaire René Daniel I

6ème bureau : groupe scolaire René Daniel II

7ème bureau : Porz-an-Halen
TREHOU (LE) Mairie  - place du maréchal-ferrant

TREMAOUEZAN Mairie - salle du conseil municipal - 1, venelle des enclos

TREMEOC Mairie - salle du conseil

TREMEVEN 1er bureau : salle de réunion - place de la mairie BC
2ème bureau : école publique - place de la mairie

TREOGAT Mairie - 3 rue de la mer

TREOUERGAT Mairie 

TREVOUX (LE) Mairie - salle du conseil - 2, rue de Bannalec

TREZILIDE Salle de la Mairie
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PREFET DU FINISTERE                                            

DDTM du Finistère
Délégation à la Mer et au Littoral

Arrêté n°      du 07 août 2017 

Publié au RAA le    

Portant approbation du règlement particulier de police du port de Brest
Arrêté conjoint du préfet du Finistère et du président de la Région Bretagne
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鮨 PUBL:QUB FRANoたISE

PREFET DU F!NISTERE
Direction d6partementale
des territoires et de la mer
Service eau et biodiversitd

P6le oolice de I'eau

VU

VU

VU

VU

ARRETE NO en date du

modifiant f'arr0t6 no 2017209-0003 du 28 juillet 2017 r6glementant
provisoirement les usages de I'eau dans le d6partement du Finistire

Le Pr6fet du Finistdre
Chevalier de la Ldgion d'Honneur,

Commandeur de l'Ordre National du M6rite

le code de I'environnement et notamment le Livre II - Titre 1"': eaux et milieux
aquatiques, notamment les articles L. 211-1 et suivants, L.214-18 et R. 21 1-66,

le code g6n6ral des collectivit6s territoriales et notamment l'afticle L.2215-1,

le code de la sant6 publique et notamment son son livre III,

le d6cret n"2010-146 du 16 f6wier 2010 modifiant le d6cret n" 2004-374 dt 29 awtl
2004 relatif aux pouvoirs des pr6fets, d I'organisation et d l'action des services de l'Etat
dans les rdgions et d6partements,

I'arrdt6 pr6fectoral du pr6fet coordonnateur de bassin Loire Bretagne, prdfet de la r6gion
centre, du 18 novembre 2015 portant approbation du sch6ma directeur d'am6nagement et
de gestion des eaux du bassin Loire Bretagne,

VU

VU 1'ar6t6 pr6fectoral n"2017209-O003 du 28 juillet 2017 r6glementant provisoirement les
usages de I'eau dans le d6partement du Finistdre,

VU les observations formul6es lors du comit6 s6cheresse r6uni 1e i8 iuillet 2017.

CONSIDERANT qu'il y a lieu 6galement, dans un souci de pr6seruation de la ressource en eau, de

restreindre 1es usages de I'eau d partir des r6seaux d'eau g6r6s par les associations syndicales libres
ou tout autre forme de groupement,

SUR proposition du directeur d6pa.rtemental des tenitoires et de la mer,

ARRETE
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ARTICLE l: modification de I'article I de l'arrdt6 pr6fectoral no2017209-0003

L'article 1 de I'andt6 pr6fe ctoral n"2077209-0003 du 28 j uiller 201'7 r6glementant provisoirement les

usages de I'eau dans le d6parlement du Finistdre, est ainsi modifi6 :

Le deuxidme alin6a de l'arlicle 1 de I'an0t6 pr6cit6 est remplac6 par les dispositions suivantes :

"Ces mesures s'appliquent aux usages de I'eau i partir des r6seaux de distribution d'eau, g6r6s par les
collectivitds locales, 1es associations syndicales libres ou autoris6es, ou tout autre groupement de

statut priv6. Elles s'appliquent 6galement aux usages de I'eau d parlir des pr6ldvements dans les

cours d'eau."

ARTICLE 2 : contestation

Le prdsent arr6t6 peut 6tre d6f6r6 au tribunal administratif de Rennes dans un d61ai de deux mois d
compter de sa date de publicatron.

Il peut 6galement faire I'objet auprds du pr6fet d'un recours gracieux, celui-ci prolongeant le d6lai
de recours contentieux qui doit 6tre introduit dans les deux mois suivant la r6ponse. L'absence de

r6ponse au terme d'un d6lai de deux mois vaut rejet implicite.

ARTICLE 3 : nublicit6

Le pr6sent arr6t6 sera publi6 au recueil des actes administratifs de 1a pr6fecture et sur le site internet
de la pr6fecture.
Les maires des communes concem6es informeront, par affichage ou publication, les usagers, des

mesures de restrictions et de gestion.

ARTICLE 4 : ex6cution

Le secrdtaire g6n6ra1 de la pr6fecture du Finistdre, le directeur d6partemental des territoires et de la
mer, le directeur g6n6ral de l'agence r6gionale de sant6 Bretagne, le commandant du groupement de
gendarmerie, le directeur d6partemental de la s6curit6 publique, les agents vis6s d I'adicle L.216-3
du code de l'environnement, les maires des communes concem6es, sont charg6s, chacun en ce qui le
conceme, de I'application du prdsent arr6t6.

Fait d Quimper, le

Lc Pr6fct

Pascal LELARGE
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